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IiOTE VE SVHITHESE 

515R 

LE5 PRIUATXSATIOZIS AU CAMEROUH
 
SEIMIAIRE ORGAISE A VAOUHDE
 

AUEC LE COCCOUR5 DE USfID/PRICE UAIERIiOUSE
 

Aprb5 avoir enregistr un fort taux de croissance (pro5
 
1980/1981 et 1965/1986,
de 8 Y. en termes re1s par an) entre 

1' conomie camerounaise 52 contracte A partir de 1986. La crise 

conomique ainsi n(e est due des causes diverses : 

- Sur le plan externe on l'explique principalement par la
 

chute des prix internationaux des principaux produits
 

d'exportation.
 

Sur le plan interne, on reltve les mauvaises 

performances des entreprises publiques dont la gestion 
financiersdificitaire oblige l'Etat consenItir des concours 


importants sur les ressounrces publiques. 

Les projections macro- conomicques moyen terme 

n'augurant aucune amfl ioration sensible de cette situation 

conomique, le .ouvernement a concu un ensemble de mesures ,ises 

en oeuvre depuis 1987/88 dans le cadre d'un plan de 

stabilisation, d'ajustement et de relance conomique qui, entre 

autre, int _gre la rehalbilitation des entreprises publiques et 

parapubliques. Celle-ci englobe 3 composantes A savoir :
 

-. 	 la restructuration qui suppose le maintien de 

l'entreprise dans le portefeuille de l'Etat ; 

- la dissolution-liquidation de la socic~t( qui entralne 
la disparition juridique de l' tre moral concern5 ; 

- la privatisation qui est dL~finie par larticle let de 

Iordonnance n O 90O/00 du 22 juin 1990 coMIme une 
operation par laquelle l'Etat Du un Organisme public ou 

para-public se d(sengage totalement ou partiell-ment au 

profit di secteur privm_ des entreprises quelle que soit 

leur forme juridique (@tablis.ement public, sociLt 
dEtat, ,_cLtd'conomie miXte ou .autv ) dans 
lesquelles il dltient tout ou partie du capital, 



Initid il y a trois ans, le programme de privatisation
 
vise les objectifs essentiels ci-apris :
 

- lallgement de la charge des entrepri5es sur le budget 
de l'Etat ; 

- le d ve1oppement des capacit2s et des potentialit s du 
secteur priv5 ; 

- la stimulation des investissements productifs en vue de 
la modernisation de l'outil de production 

- la restauration des micanismes de march pour une 
meilleure competitivt5 face la concurrence intLrieure
 
ou e .tirieure.
 

o
Le dccret n 90/14'23 du 03 octobre 1990 arretant une
 
premiere liste de quinze entreprises privatiser marque le
 
d~sma'rage effectif de notre programme de privatisation.
 

Outre la SEAC et OREVCAM qui sont en cours de liquidation
 
judiciaire, la SODERIM et l'Imprimerie Nationale dont la
 
privatisation s'avLre irrealisable, sept (7) soci(t5s mises en
 
vente n'ont pas trouv d'acqu(reurs d~fjnitifs ce jour. Ii
 
s'agit de SOFIBEL, ONDAPB, CHOCOCAM, SODM, CAMSUCO, CEPER et
 
OETRAM.
 

En revanche quatre (4) entreprises ont t5 effectivement 
c(d5es a des op(rateurs privs a savoir : IEx-OCB ; la SEPBO, la 
SOCAMAC et la COCAM. 

Dans le cadre de la reflexion permanente que m(ne le 
Gouvernement pour tout a la fois coler 'action engagee aux 
realitls quotidiennes de notre environnement mais surtout, donner 
un contenu toujours plus concret nos options economiques, les
 
participants venIus dhorizons divers, (parlementaires,
 
administration, hcmmes d'affaires, syndicat des travailleurs,
 
bailleurs de fonds, professionnels de 1'@conomie, du droit et de 
la communication etc... ) ont re1ev 125 contraintes qui pLsent 
sur l'ex!cution du programme et formul des recommandations 
visant tout particuli(rement relancer le processus de 
privatisation 6 travers les thmes relatifs au march( (1), A la 
communication (2) et au cadre juridique et institutionnel des 
privatisations (3). 
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I. LE MARCHE DES PRIUATISATION5 

Comme tout march5, celui de la privatisation comprend
 
deux composante5 5avoir l'offr2 et la demande.
 

1.I. L'OFFRE DES PRIVATISATION5
 

Elle est contenue dans le d(cret no 90/1423 du 03 octobre
 
1990 portant privati5ation de 15 entreprises publiqUe5 et
 
para-publiques qui trouvent difficilement de preneurs pour des
 
raisons que lee participants ont inumirles travers les constats
 
5uivant5 :
 

I.i.1.1. 	 Absence de manifestation concrete dp la volont?
 
politiquP QxprimOe dane les tpxtes rplatif5 aux
 
Privatisation5
 

S'agissant d'une alienation du patrimoine national, le5
 
privatisations rllevent du domaine 1(gislatif ; faute d'une
 
d(claration de politique g~nerale ax5e sur les privatisations par
 
la plus haute instance de l'Etat, les dEbats parlementaire5 IoFs
 
du vote des loi5 d'habilitation et de ratification de
 
l'Ordonnance sun les privatisation5 nont pas eu l'icho souhait@
 
aupr 5 de lopinion pour sUsCiter le minimum de consensus 
indispensable . cette operation. 

I.I.1.2. 	 mangue de coherence dens le choix de5 5oci(t 5
 
A Privatis~'r
 

Les pays engages dans le5 operations de privatisation ont
 
utilis5 plusieurs concepts pour le choix des entrepnises
 

publiques 5oumettre la vente a savoir :
 



- le caractbre stratLgique ou la notion de 5erviC2 public 

- 12 caractLre industriel et commercial et 12 cnit re de 
rentabilit ) ;
 

- lappartenance sectorielle (fili(re), la taille de 
I'entreprise ou le niveau de participations de i'Etat
 
2tc...
 

La logique de la list:e arr(t(e par le dicret 90/1423
 
sus-mentionn( ne transparalt p-s. La s5l1ection des entreprises
 
concern25s qui ne repose pas n(cessairement sur 125 bases de
 
rentabilitL 5emble relever des options macro-economiqU25 li e5 au
 
plan d'ajustement structurel. Ues aspirations du secteur priv5
 
(acqureur potentiel) n'ont pa5 te suffisamment prises en compte
 
dans la dctermination des critbre5 dQ choix des soci~ts A
 
pnivatiser.
 

1.1.1.3 Abs2nce d'attractivit@ de; 5oci6t@5 mise5 en

ventp 

Outre PEA-OCB, la SOCAMAC, la SEPBC et la CHOCOCAM, les
 
socit5s soumises la vente pr5sentent une structure financi re 
fortement obLre2, des 2qUipements vetustes et des performances 
plutOt dcevantes. Leur privatisation ne peut tre realise qu'au 
moyen d'une cession de leurs 61 ments d'actifs. Cette 
privatisation-liquidation qui constitue la modalit@ la plus 
coOteuse eXige de la part des acqu~reurs des mise5 de fond5 tre5 
importantes (acquisition - rEhabilitation de loutil de 
production) 5ans toutefoi5 leur garantir le retour de Ieur 
investissement.
 

1.1.1.4 	D~calae entre la valeur th(orique dLuaqte Par
 
le cabin ti d'exn rtise ind~pnndants Pt les
 
valeurs de c ssion
 

ba dtermination du prix de cession est rendue comp1e2e 
par la situation dLficitaire des entreprises . vendre et par 

l'absence d'un marchi de cotation (en cas de cession d'actions). 

Les valeurs dLgagLes partir des methodes patrimoniales
 
et de rentabilit( restent th(oriques.
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Les entreprises privatiser dont on dinonce souvent le 
bradage sont cid(es A la valeur du march@ qui est fonction de la 
nature de 1'unit@ concern e, de l'environnement macro-iconomique 
et des autres critbres de s1ection des repreneurs savoir : le 
professionalisme, le5 modalitL5 de paiement, la sauvegarde des
 
emplois, les avantages fi5CaUx et douaniers conceider par
 
l'Etat.
 

1.1.1.5 	 pifficulte d'51aboration d'un calendrier dans un
 
environnempnt Particulirpment d(favorablq Pt en
 
l'absence dQ re2sourcEs adiauates
 

Pour assurer une meilleure programmation, certains pays
 
d s le lancement de leurs operations de privatisation ont arr(tt
 
une liste dctfinitive des entreprises a caCder dans un temps
 
d(termin@ en alternant dans l'ordre de cession les entreprises
 
rentables et celles jug(es difficiles.
 

Une telle approche n'a pas @t5 suivie au cameroun parce
 
que toute d5cision de privatisation provoque immidiatement une
 
rupture de confiance parmi les partenaires sociauA et financiers
 
de l'entreprise considcr-e. De meme, il n'eXiste pas
 
d'inventaires fiables des entreprises publiques qui operent du
 
reste dans un secteur non codifiE. II faut par ailleurs relever
 
l'incoh(r~nce des prises de participations de l'Etat et des
 
organismes publics dans les socit(s d'(conomie mixte.
 

o
En effet, la liste arritLe par le dLcret n 9011123 du 03
 
octobre 1990 resulte d'un travail realise par la commission
 
Technique sur un premier groupe de 75 entreprises dit "groupe
 
d'urgence".
 

La morosit( du march@, la precarit- de la situation
 
financi2re des unitLs mises en vente et loption prise de
 
privatisation en "l'tat" (sans rehabilitation) ont amend le5
 
s5minaristes formuler des recommandations visant ameliorer
 
l'offre des privatisations.
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1.1.2. RECOMMANDATIONS
 

Les chances de 5ucC5 de 1'offre de privatisation
 

reposent sur les conditions essentielles ci-aprs2:
 

1.1.2.1 Volont PolitiguE
 

Au regdrd des risques socio-politiques inhsrents aux
 

operations de privatisations, il est n(cessaire de clarifier,
 
rsaffirmer et communiquer la volont( politique du dsengagement
 
de l'Etat dans les entreprises publiques et para-publiques par
 
une definition sans equivoque des objectifs poursuivis, des
 
crit2res de choix des entreprises privatiser, des domaines et 

moyens d'intervention des structures charg5es de la mise en 
oeuvre du programme de privatisation. 

Cette volont5 politique d(clar e par 1a plus haute
 
instance du pays doit !tre partag(e par tous 125 grands corps de
 
lEtat et accept e par la majorit5 des partenaires sociaux.
 

1.1.2.2. 	 Ouvprture de tous lep 5ctpurs (conomiques au
 
programmp de privatisation
 

La privatisation telle que ressentie a travers la liste
 
publiLe en octobre 1990 ne doit pas se limiter la cession des
 

soci~t(s "mourantes". Elle doit L0tre en revanche :tendue tous
 

les secteurs viables et rentable5 car 1 'accession du plus grand
 

nombre la propriitL de ces unites stimule 12 sentiment de la
 
participation la vie du pays. Moyennant rationalisation de la
 
politique de prise de participations de l'Etat et la mise en
 

place -d'un cahier de charge ad(quat, la privatisation des
 

sociltls Juges stratigiques telle que la SONEb a mOme Et2
 

souhait5e.
 

1.1.2.3. 	 Maintien du principe de 1' valuation pr)alabl
 

Bien que confrontLe la p(nurie de ressources visant 


couvrir les travaux d'expertise, ' valuation prLalable qui est
 
du reste une contrainte d'ordre statutaire (Cf art 4 de
 
l'Ordonnance n^ 90/604 du 22 juin 1990) s'impose comme garantie
 

de transparence et comme instrument de nLgociation avec le nouvel
 
acqu(reur.
 

c 
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En effet, ls valeurs bien que th orique dLgagLes par
 
1'etude d'evaluation constituent des ripires de prix de ces5ion.
 
En outre, C25 travaux livrent des donn5es techniques, financilres
 
et juridiques fiables alors mcme que les informations fournies
 
par 125 responsables de C25 sociLtLs sont parcelaires et tr s
 
souvent d 	passes de plusieurs ex2rczce5.
 

Par ailleurs, ces etudes contiennent une composante
 
sectorielle necessaire la negociation et portant sur 125 forces
 
et les faiolesses de l'entreprise.
 

Enfin le profil de 'acquLreur et la formule de
 
privatisation decoulent des r5sultats des travaux d'evaluation.
 

Ii.2.4. 	FlexibilitQ dans I calendrier de misp en vnte 
des 5ociit~q A privatiser 

L'offre des entreprise5 privatiser doit t2nir compte
 

- des capacitks d'absorption du march( considEr( ;
 

- du profil de l'acquereur qu'on voudrait atteindre et 
des plans strategiques en matitre de dLcision 
d'investissement. 

II est souhaitable cet effet que les unitLs relevant
 
d'une m(nme filibre soient mises en vente de manibre
 
simultan5e et qu'un planning rialiste de cession
 
d'entreprises soit 51abor5 avec toute la souplesse
 
qu'imposent les contraintes du march5 de la
 
privatisation.
 

1.2. LA DEMANDE DES ENTREPRISES A PRIVATISER
 

La demande n'a pas 5uivi l'offre des privatisations
 
puisque sur 15 entreprises soumises a la vente, 4 seulement ont
 
effectivement Et5 privatise5. La faiblesse de la demande r~sulte
 
des causes telles que r(sum~es dans les constats ci-apr s :
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1.2.1.1. 	 Manque d'intLr(t du grand public (actionnariat
 
Populairp Pt 5alaria) au rachat de5 actions Pt
 

timidit6 dep op(rateure iconomiaue5 Priv s
 
(hommes d'affaires Pt nartpnairps 6trangers)
 

En dehors de la SOCAMAC dont 125 actions ont ?t5 
rachetEes par un holding (SAPA) & capital dLtenu 100 % par le 
nationaux, nos hommes d'affaires 52 sont content5s des 
participations minoritaires dans les reprises des autres cit(s 
telle que l'Ex-OCB, la COCAM. Sur les 9454 actions destinies au 
grand public et aux salariLs dans la privatisation des 
participations publiques au capital de la CHOCOCAM, aucun titre 
n'a et? repris par le salariis pendant que 1836 actions 
(seulement) ont er( vendue5 ce jour b 75 per5onnrl. !ette 
experience n'a gure connu des suites heureuses pour la SEPBC 
dont les actions ont finalement Lt c(des aux anciens 
actionnaires dane le cadre de leur droit de premption. 

Outre 1'environnemcnt socio-politique, l'inertie de la
 
demande de privatisation est confrontie aux entraves ci-dessous
 

1.2.1.2. 	 Absence de culture d'investissement 

be placement de l'(pargne dans le valeurn mobi1iLres 
comme moyen de fructifier son patrimoine n'est pas encore une 
notion.facilement accessible aux nationaux. Ceux qui se r2clament 
de la classe d'hommes d'affaires Se contentent souvent des 
opirations purement spiculatives de commerce, l'import export ou 
l'immobilier. 
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De mime ceux-ci concbdent encore a lentrepnise un 
caractire fermi, secret, personnalis5 voir patrimonial. II 
ressort de cette attitude une rLticence s'associer dans le 

cadre du montage des projets ou plus pr(cis5ment des soci(t-s
 
mises en vente. Cette situation se trouve du rest2 aggrav~e par
 
l'absence de5 dispositions l~gales vi5ant protLger les
 
actionnaires minonitaires.
 

1.2.1.3. Carence5 du 5vst mp financier
 

ba BEAC pratique une politique monitaire extr6mement
 
restrictive caractri5e par une limitation de la masse
 
mon(taire, le plafonnement 7 ans de la durle maximum de
 
remboursement des emprunts, l'unicit5 des taux (suppression des
 
taux priviligi 5) projetant ainsi le coOt du capital 21 %.
 

Comme consequence I ce qui precede, il ne peut y avoir 
relance iconomique ni par l'investissement, ni par la 
consommation. 

En I'absence des banques d'affaires, le syst me bancaire
 
traditionnel acculL du reste l'illiquidit5 ne peut faire face
 
aux attente5 portant sur le financement, linterm(diation et le
 
conseil pour les operations de privatisation.
 

b'inexistence d'une bourse des valeurs n'incite pas & la
 
reprise des participations publique5 mises en vente. En effet,
 
les acqusreurs des actions concern5es ne disposent pas encore de
 
m(canismes susceptibles de leur permettre de convertir leurs
 
titres .en numLraires en cas de besoin.
 

Cet environnement est aggrav% par certaines institutions
 
de d(veloppement dont les interventions provoquent tantOt
 
Pasphyxie de la soci(tl (rigidit( et lourdeurs des procedures de
 
dLblocages de fonds, contrOles intempestifs et coOteux) tant6t la
 
spoliation de petits actionnaires (mie en oeuvre coOteuse du
 
droit de preemption).
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1.2.1.3. 	 Incertitude 5ur Ia viabilit6 Pt la rgntabilit
 
des unit55 A privatiser
 

La motivation fondamentale de tout pargnant ou
 
investisseur est bas5e sur 1'espErance d'un gain soit en
 
numLraire soit soUs forme d'(conomies d'(chelle r(sultant des
 
synergies offertes par l'opLration concernLe. Or, comme examin5
 
au 1.1.1.3, nos 5ocietl5 accules du reste i l' troisse du march5
 
manquent pour la plupart d'attractivit5.
 

1.2.2. RECOMMANDATIONS
 

La relarce de la demande est subordonnle & la mise en
 
place des mesures suivantes :
 

1.2.2.1. 	 Flexibilit6 dans la dctermination de la formule
 
de privatisation, du Prix 2t des modalit(s de
 
Pai~n1Ent 

bes privatisations r(alisles ce jour lont Lt6 tant6t
 
par la vente des actions tant6t par cession d' lLments d'actifs C
 
des prix plus proches des evaluations thEoriques que des donn6es
 
du march5 et ont fait l'objet des r 2glements dans une pLriode
 
n'exc dant pas 24 mois. Cette situation a pour consequence
 
d'asphyxier lacquLreur qui gLniralement doit en outre diployer
 
des efforts financiers considLrables pour r(habiliter loutil de
 
production.
 

II serait par consquent plus judicieux de mettre en
 
oeuvre d'autres techniques de privatisation telles que les
 
locations, de pratiquer des prix bonifils et d'accorder aux
 
repreneurs des dilais de palement compatibles avec leurs
 
capacitis financi res.
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1.2.2.2. 	 Accroissement Par Ia BEAO des moven5 de
 
financement des operations de Privatisations
 

Le Cameroun dont on dit qu'ii d(tient la majoritt du
 
capital social de la BEAC devrait amener 125 instances de cette
 
Institution mettre en place une politique monetaire capable de
 
soutenir le secteur priv5 dans les efforts de relance de nos
 
economies.
 

1.2.2.3. 	 or(ation de nouveaux v hicule5 d'investissement
 
et de nouveaux instruments financiers
 

I a 1t( question de la mise en place des banques
 
d'affaires qui ne pourront cependant opirer que si la BEAC
 
abandonne son dirigisme actuel.
 

Par ailleurs on a envisage la constitution d'un holding c
 
capital soit priv( soit mixte qui aurait pour objet de mobiliser
 
au benefice du secteur privi le5 lignes de credit accordes par
 
certaines 	Institutions internationales.
 

En outre, il a Lt( suggiri d'utiliser d'autres moyens de 
financement qui auront pour effet en mLme temps d'acclirer la 
reprise des socits 6 privatiser et de reduire l'endettement de 
l'Etat savoir : la compensation, la conversion et le croisement 
des dettes;
 

1.2.2.4. 	 Miss en place d'une Institution de mobilisation
 

b'5mergence d'une population d'actionnaires est
 
subordonn5e 1a creation d'une bourse des valeurs., L'troitesse
 
de nos marchLs financiers impose cependant une vocation regionale
 

cette structure qui 5erait un puissant facteur d'integration au
 
sein de IUDEAC tout en assurant la liquidit5 des titres.
 



II LA COMMUHICATIOH EM HATIERE 
DE PRIVATISATIOI 

La mise en execution de notre programme de privatisation
 
s'est accompagn(e des actions mediatiques visant c
 

- convaincre 'opinion publique du bien fond de la 
privatisation ; 

- 5usciter l'intLret de5 nationaux et de5 investi5seurs 
2trangersen vue de I'acquisition acccl(ree des 

entreprises mises en vente ; 

- assurer la transparence ue lop2ration.
 

C'est ainsi qu'en dehors de5 publicitY5 lgales realis5e5
 
a l'occasion de chaque privatisation, des actions de
 
communication suivailtes ont It2 engag(es :
 

- Elaboration de lapproche doctrinale dont les extraits
 
ont et( diffuses sous forme de plaquettes.
 

- Concertation avec les responsables des sociLtl5 a 
privatiser au cours d'une riunion tenue en octobre 
1990. 

- R(alisation de 2 conferences de presse en fcvrier 1991
 
et en janvier 1992.
 

- Mission d'une durLe d'un mois de promotion en Europe
 
(France, Allemagne, Belgique et Italie) des socikt(s
 
5oumises la privatisation.
 

Cette campagne m diatique n'a pas produit le5 effets
 
escomptis. II importe par consequent de mettIe en place une
 
stratigie pour parvenir aux objectifs recencLs ci-dessus.
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II.1. C N T T
 

II.1.1. 	C.2rence d'informations Pt d'Lducation du public
 
5ur le Proce5sus de privatisation
 

Les d(bats publics et parlementaires sur les objectifs et
 
les m(canismes de la privatisation sont ineistants.
 

la presse qui nest sollicitee que pour le5 publications
 
des avis ou des risultats d'appel d'offres joue un r61e tr s
 
1limitQ.
 

L'inormation 5ur les entreprises privatiser demeure
 
parcelair2 et tris souvent dLpasse.
 

L,'absence d'un marketing agressif de la Sous-Commission
 
charg e de ]a Privatisation jette un trouble dans lopinion qui
 
continue considirer la SNI comme structure charg(e de la
 
privatisation cause de sa campagne publicitaire symbolis5e pan
 
son arbre qui meuble encore certains espaces de nos
 
agglom(rations.
 

I1 ressort de ce qui precede
 

une apathie au niveau du grand public
 
une hostilit de certains communicateurs
 

. un manque d'engouement des investisseurs
 
* une m(fiance des salaries et
 
* une crainte du u.anagement.
 

11.1.2. 	Absence dps sources de financement des actions de
 
communiat-ion
 

Ue deficit de communication de la part de Ia
 
Sous-Commission charg2e de la Privatisation resulte du manque des
 
ressources cons~quentes. En effet, la dotation de 50 millions
 
privue chaque annie dans le budget de l'Etat et affectLe au
 
fonctionnement de cette structure na jamais connu de dLblocage
 
effectif.
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11.2. RECOMMANDATIONS
 

Pour combler le deficit d'information relev5 ci-dessus,
 
il est indispensable de maintenir une communication permanente
 

vis-a-vis du public. Cette stratLgi2 m(diatique devra s'appuyer
 

sur les leviers ci-apr s :
 

II.2.1. intensification des campacnes mdiatiaue5
 

TOU5 125 moyens doiverit tre mis cotribution pour
 

aupr@5 du puhlic un minimum d.L c.;nsensu5 par

susciter 
 d9 des
des conferencC:5 presse,
Porganibation plus fr-quente 


la presse
missions-dibats, des foruris, etc... A cet ei.fe': 

et la radio et la t21 vision dont


officielle et privI e surtout 

1' coute est plus importante doivent (tre 5ollicite5.
 

I1.2.2. sensibIi-ation des communicateutrs aux diff~rents
 
ffi~ca fi A' la privati5(ation
 

La pr;vatisation est une operation cOmp1exe qui implique
 
financiers,
simultancment l'intevention des ing(nieur5, 


Juristes, conomiste5, etc...
 

De plus, chaque montage rLalis5 & l'occasion d'une
 

spLcifict25 qui lui sont propres. La
privatisation contient des 
des
maltrise do ce5 savoir-faire implique la formation 


5nces de travail avQc les
communicateurs au moyen des 

responaable5 de la Sous-Commisslon charg(e de la Privatisation.
 

De mQme la Sous-OommiSSion de la Privatisatio, dolt 5e doter d'un
 

sp ciali5t2 en mati2r2 de communication.
 

I1.2.3, ACtionS spcifiQuri aupra de; oPe5 cibles 

II s'agit d'un marketing direct aupr~s des investisseurs
 

potentiels et d'une sensibilisatior accrue des salaries et d'une
 

grande implication du malnagment.
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III. 	CADRE JURIDIGUE ET INSTITUTIOHHEL 
DES PRIUATISATIOHS 

III.1. RAPPEL DU CADRE EN PLACE
 

III.1.1. Du cadre institutionnpl
 

Les organe5 charges des operations de privatisation sont
 
con5tituL5 par :
 

- le Gomit Intermini5triel de la Mission de 
m habilitation de5 Entrppris5s du 5ecteur Public et Para-public 
mis en place par le d cret no 86/656 du 03 juin 1986 compl t5 
par 125 dcret5 89/010 du 04 janvier 1989, 90/428 du 27 fcvrier 
1990 et 90/429 du 27 f(vrier 1990. Preside par 12 Mini5tre 
D~l2gu5 auPrv5 du Premier Ministre charge du Plan de
 
stabilisation et de Relance Economique, cette 5tructure et
 
investie des pouvoirs de d cision en mati re de privatisation.
 

- la Commission Technique privue dan5 le5 d5cret5
 
pricit 5 a pour mi5sion de ProPo52r apr 5 un audit approfondi
 
au comit( Interminist(niel 5oit la rEhabilitation, 5oit la
 
liquidation, soit la privatisation des entrepnises publiqu25 et
 
para-publiques.
 

- Ia Sou5-commi5sion charg(e de la Privatisation 
no
instituLe par le d(cret 90/428 du 27 fLvriep 1990 complt5
 

par les dLcret5 no 90/430 du 27 fLvrier 1990 et 92/207/PM du 24
 
avril 1992 est chargie de l'ecution de5 operations de
 
privatisation a 5avoir :
 

- Lvaluation des entreprises 
- lancement des appels d'offre5 de vente 
- negociation avec le5 acqu(reur5 
- suivi de 1'eXcution des conventions de privatisation. 
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II y a lieu d'ajouter a Ce qui precede lIintervention
 
des instances statutaire5 (Conseils d'Administration et
 
Assembl(e5 GnLrales, actionnaires) en cas de privatisation des
 
societes d'economie mixte conformement l du d(cret
Particle 19 

o
n 90/1257 du 30 octobre 1990.
 

111.1.2. ru Cadre Juridi auP
 

e 	Cadre Juridique porte sur
 

* 	 l'identification des acqu(reurs potentiels des 
socilts a privatiser 

* 	 les modes de privatisation 

* 	 les principes de transparence des operations de 
privatisation 

* 	 les domaines de competence des organes de 
privatisation 

* 	le5 mesure5 incitatives.
 

Ces dispositions sont contenues dans les textes ci-apr~s
 

- Loi n0 89/030 du 29 d(cembre 1989 autorisant le 
PrLsident de la RLpublique dLfinir par Ordonnances 
le rLgime de privatisation 

o
- Ordonnance n 90/004 du 22 juin 1990 relative & la 
privatisation des entreprises publiques et 

o
para-publiques ratifiLe par la Loi n 90/070 du 19
 
dicembre 1990
 

o
- D~cret n 90/1257 du 30 aoOt 1990 portant application
 
de l'ordonnance ci-dessus vise
 

no
- DLcret 90/1423 du 03 octobre 1990 portant
 
privatisation de certaines entreprises du secteur
 
public et para-public
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La codification des opirations de privatisation est 
complIt(e par de5 rforme5 visant la libLralisation de 
I'environnemenlt Lconomique global dont le contenu 52 trouve 
dan5 l'ouvrage Droit5 et Libert55 (dit5 par la SOPECAM en 
d(cembre 1990. 

II 5'agit de5 texte5 ci-apr?5
 

o
- Loi n 90/019 modifiant certaine5 disposition5 de
 
o
1'ordonnance n 85/002 du 31 aokt 1985 relative c 

l'exercice de l'activit? de5 Etabli55ement5 de credit
 

o
o
- Loi n 90/023 portant ratification de l'Ordonnance n

90/001 du 29 janvier 1990, criant le rLgime de la zone
 
franche indu5trielle
 

o 
- Loi n 90/025 modifiant certaine5 disposition5 de
 
1'Ordonnance no 85/003 du 31 aoOt 1985 relative &
 
1'eercice de l'activiti d'a55urance
 

o
- Loi n 90/031 rgi55ant lactivit5 commerciale au 
Cameroun 

- Loi no 90/038 relative & l'exercice et C 

l'organisation de la profession d'EXpert-Comptable 

o
- boi n 90/051 autorisant le President de la RLpublique 
I mettre en oeuvre par Ordonnance la restructuration 
des filibre5 cafr cacao 

- Loi no 90/068 fixant le5 conditions de liquidation des 
banque5 

o
 
- Loi no 90/069 portant ratification de l'Ordonnance n

90/006 du 26 octobre 1990 modifiant et compl5tant le5 
odispositions de lordonnance n 85/002 du 31 aot 1985
 

relative a l'exercice de lactivitL de5 Etablissements
 
de credit
 

o
 - Loi no 90/070 portant ratification de lordonnance n
90/004 du 22 juin 1990, relative la privatisation 
des entreprises publiques et para-publique5 

- Loi 90/071 portant ratification de l'ordonnance 90/007
 
du 08 novembre 1990 relative au Code des
 
Investissernents du Cameroun
 

o
- Ordonnance n 90/007, relative au nouveau Code des 
Investissements 
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0
- Dicret n 90/1469 portant dfinition des 
Etablissements de credit 

- DLcret no 90/1470 fixant le capital social minimum des
 
Etablissements de Credit
 

- DQcret n0 90/1471 fixant les conditions et les
 
modalitL5 de lagrCment des Etablissements de credit
 
et leurs dirigeants
 

0
- DEcret n 90/1472 fixant les conditions et le5
 
modalit s de I'agrnment des socitEs d'assurances et
 
de leurs dirigeants
 

no
- DEcret 90/1473 fixant les conditions et les
 
modalitLs de l'exercice de la profession
 
d'intermediaire d'assurances
 

no
- Decret ?0/1474 fixant les attributions, la 
composition et 12 fonctionnement du Conseil National 
des Assurances 

- Dlcret no 90/1476 fixant les modalitis de
 
Ihomologation des prix.
 

Le bilan mitigc des operations de privatisation risulte
 
non seulement des causes relev5es dans les ateliers antLrieurs
 
(marchc des privatisations et communication) mais cgalement des
 
difficult s r5sultant du Cadre Juridique et Institutionnel.
 

111.2. CNTT
 

111.2.1. Deg difficult5s rQsultant du vadre juridigug
 

- Rigiditi dans la codification des operations de
 
privatisation.
 

- Absence de protection des actifs en cas de
 
privatisation-liquidation.
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- Omission des incitations fisca.es dans les 
privatisations au b(nefice des P2r5onn5 Physiques. 

- Absence d'une iLgislation d'eXception applicable aux
 
ruptures des contrats de travail resultant des
 
privatisations-liquidations.
 

- sanction de la violation des dispositions en vigueur
 

sur les privatisations.
 

- Lourdeurs noes de la gestion des procedures.
 

- Sil~nce des textes sur le mode de recherche des
 
acqu6reurs en cas d'appel d'offres infructueux.
 

- Absence de protection des actionnaires minoritaires.
 

111.2.2. 	DP la d~rive obsprve quant au fonctionnempnt
 
du Oadre Institutionnel
 

Ces deviations procident des facteurs ci-apres
 

- Preponderance des anciennes tutelles.
 

- Transfert tacite des attributions du Comit
 
InterministLriel vers des structures hiLrarchiques
 
supcrieures.
 

- Absence de codification des rgles de fonctionnement 
du ComitQ InterministLriel. 

- Positionnement et statut juridique equivoque de la 
Sous-commission charg e des privatisations.
 

- Etc...
 

http:fisca.es
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111.3. REOO "ANDAT IONi
 

111.3.1. Cadr2 Juridimue
 

Les amcliorations appeles combler 125 lacunes
 
ci-dessus s'av rent salutaires. Toutefois, leur limitation au
 
seul cadre relatif aux privatisations n'apportent pas aux
 
investisseurs des garanties suffisantes de scurit- et
 
d'attractivit5 pour leurs placements.
 

A cet effet, il est urgent et ncessaire de reformer le 
droit de5 affai.e3 au Cameroun en tenant compte des rLalit s 
rEsultant de la mondialisation de nos (conomies. 

Par ailleurs, un assouplissement des procedures s'impose
 
notamment par le recours au gr5 gr5 en cas d'appel d'offres
 
infructueux.
 

111.3.2. Cadre Institutionnel
 

11 est indispensable de renforcer les capacitcs
 
d'intervention de l'organe chargE de la mise en oeuvre des
 
privatisations notamment : son autoriti, ses moyens financiers et
 
techniques.
 

Synthbse rQalise par
 
Mr Evariste NGABA,
 
Membre de la
 
Sous-Commission charg e
 
de la Privatisation.
 

P.J 	: - RLsumi des Recommandations 
Mot de bienvenue du P/SOP 

- Discours S/Etat MINFI 
Discours 5/Etat MINDIC
 

- Discour5 Directeur USAID
 
- Etat d'exLcution programme privatisations
 
- Textes sur les privatisations
 
- Feuille de presence
 

Coupures de presse,­

http:affai.e3


DELEGUE
SE:VICES; DU MINISTRE 


AUPRES DU PFREMIEF MINISTRE
 

STABILISATION
CHARGE DU FLAN DE 


ET DE FtCILJNCE ECONOMIQUE
 

MISSION DE REHABIL.ITATION DES ENTREPRISES
 

DU SECTEUR PUBLIC ET PARAPUBLIC
 

-W -W K, * - -W -W 19 -1* 3* -Do-

Sous-commission chayrg6e de la priais3tion 

ONS
FIECOMMEINDATI 


DlU
 

SEMINAIRE SUR LA PRIVATISATION
 
AU CAMEROUN
 

Aec le concourz; de 

USAIDZPRICE WATERHOUSE 

DU ler AU 04 NOVEMBRE 1993
 

HOTEL HILTON
 

YAOUJNDE
 



ATELIER N> 1
 

ASPECTS DU MARCHE DES ENTREPRISES A PRIVATISER
 

L'OFFRE
 

I. CONSTATS 

- Absence de manifestation concrete de la volont6 politique 

exprim~e dans les textes relatifs aux privatisations
 

- Manque de coh~rence dans le choix des soci6t6s a privatiser
 

-	Absence d'attractivit 6 des soci6t6s mises en vente.
 

- D6calage entre la valeur th6orique d6gag6e par les cabinets
 

d'expertise ind~pendants et les valeurs de cession.
 

- Difficult6 d'61aboration d'un calendrier dans un environnement
 

particuli~rement d6favorable et en l'absence de ressources
 

ad6quates
 

II. 	RECOMMANDATIONS
 

N6cessit6 de clarifier, r6affirmer et communiquer la volont6
* 
politique du d6seneaeement de l'Etat dans lea entreprises
 

publiques et para-publiques.
 

" 	 Imp6ratif d'ouvrir tous les aecteura economiques au programme 

de privatisation. 

" 	Maintien du principe de l'6valuation pr6alable de la soci6t6
 

privatisable avant le lancement de l'appel d'offres.
 

en 	vente des societ6s A" 	Flexibilit6 dans le calendrier de mise 


privatiser.
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ATELIER N 1
 

ASPECTS DU MARCHE DES ENTREPRISES A PRIVATISER
 

LA DEMANDE 

I. CONSTATS
 

- Manque d'int6r~t du grand public au rachat d'actions des 
soci6t6s mises en vente provenant des causes ci-apr~s 

* 	 illiquidit6 des titres 

" 	absence de protection des actionnaires minoritaires (les
 

politiques de dividendes et les strat6gies de
 
d6veloppement ne sont pas clairement d6finies)
 

* 	 absence de culture d'investissement 

* 	 absence de support de moyens financiers. 

- Timidit6 des op~rateurs economiques priv6s r6sultant des
 
causes suiva~ites :
 

* 	 carence de financement 

* 	 rentabilite incertaine des affaires propos6es 

* 	 6troitesse du march6 

" environnement peu incitatif caract6ris6 par une politique
 
mon6taire restrictive, un syst~me bancaire inefficace
 

- R6ticence des nationaux a s'associer dans le cadre des
 
acquisitions.
 

II. RECOMMANDATIONS
 

- Permettre une plus grande flexibilit6 au niveau de la formule
 
de privatisation, du prix et des modalit6s de paiement.
 

- Demander a la BEAC d'accroitre les moyens de financement dans
 

le cadre de la privatisation.
 

- Cr6er de nouveaux v6hicules d'investissement et de nouveaux 
instruments financiers. 

- Assurer la liquidit6 des titres et la protection des
 
actionnaires minoritaires.
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LA COMMUNICATION EN MATIERE
 
DE PRIVATISATION
 

I. CONSTATS
 

- Carence d'information et d'6ducation du public en ce qui 

concerne le processus de privatisation. Ceci se traduit par
 

" une apathie au niveau du grand public
 

" 
une hostilite de certains communicateurs
 

" un manque d'engouement des investisseurs
 

et une crainte du management.
" 	une m6fiance des salaries 


communication de la part de la Sous-Commission
- D6ficit de 
chargee de la Privatisation faute de ressources cons6quentes. 

II. RECOMMANDATIONS
 

- N6cessit6 d'une communication permanente vis-a-vis du public. 

Ceci suppose une strat6gie de communication s'appuyant sur : 

des campagnes m~diatiques pour
M une intensification 

expliquer la n6cessit6 et les mecanismes de
 

privatisation
 

une plus grande sensibilisation des communicateurs aux
 

diff6rents m6canismes de la privatisation
 

" 	un marketing direct aupr;s des investisseurs potentiels
 

grande
* 	 une sensibilisation accrue des salari6s et une 

implication du management 
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CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL
 

I. CONSTATS
 

A. Cadre Juridigue
 

- Rigidit6 dans la codification des operations de
 
privatisation
 

- Absence de protection des actifs en cas de
 
privatisation-liquidation
 

- Omission des incitations fiscales au niveau des personnes
 
physiques
 

- Absence d'une 16gislation dans le cas de rupture des
 
contrats de travail resultant des
 
privatisations-liquidations.
 

B. Cadre Institutionnel
 

-	Pr6pond6rance des anciennes tutelles
 

- Transfert tacite des attributions du Comit6
 

Interminist6 riel vers les structures hi6rarchiques
 
sup6rieures
 

- Absence de codification des r~gles de fonctionnement du 
Comit6 Interminist6riel 

- Positionnement et statut juridique 6quivoque de la
 

Sous-Commission charg6e de la Privatisation
 

II. RECOMMANDATIONS
 

A. Cadre juridigue
 

- Urgence et n~cessit6 de r6former le droit des affaires au 

Cameroun 

- Assouplissement des proc6dures notamment par le recours au 
gr6 A gr6 en cas d'Appel d'Offres infructueux. 

B. Cadre institutionnel
 

-	 Renforcer lea capacitrs d'intervention de l'organe charg6 
de la mise en oeuvre de la privatisation notamment ion 
autorit6 , sea moyens financiers et techniques. 

C 5
 



MOT DE BIENUENUE
 

DE MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA
 

SOUS-COMMISSION CHARGEE DE LA PRIUATISATION
 

MESSIEURS LES MINISTRES
 

HONORABLES DEPUTES
 

EXCELLENCES MESDAMES ET MESSIEURS LES CHEFS ET
 
REPRESENTANTS DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ACCREDITEES AU
 
CAMEROUN
 

MESSIEURS LES REPRESENTANTS RESIDENTS DES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES AU CAMEROUN 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA MISSION D'AIDE AMERICAINE
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES
 

CHERS INVITES.
 

PERMETTEZ-MOI TOUT D'ABORD DE SALUER VOTRE PRESENCE 

MASSIVE A CETTE SEANCE D'OUVERTUiE DU SEMINAIRE QUI PORTE SUR LE 
THEME GENERAL DE LA PRIVATISATION AU CAMEROUN. C'EST LA PREUVE 
S'IL EN ETAIT ENCORE BESOIN QUE LE SUJET NE MANQUE PAS 
D'INTERET. 

LE TERME "PRIVATISER" EST D'APPARITION RELATIVEMENT
 

RECENTE. AU SENS LARGE, IL TRADUIT L'IDEE D'UN CERTAIN
 
DESENGAGEMENT DE L'ETAT. AU SENS STRICT IL DEFINIT LE TRANSFERT
 
AU SECTEUR PRIVE DE LA PROPRIETE DES ENTREPRISES DONT LES 

POUVOIRS PUBLICS (ETAT CU ORGANISME PUBLIC OU PARAPUBLIC) 

POSSEDENT LA TOTALITE OU UNE PARTIE DU CAPITAL.
 

31 D/\N',: LE PASSE Il- Y A EU NOMBRE F)EXEMPL,ES DE CESSION 

D'ENTREPRISLS PUBLIQUES ET PLUS ENCORE DE CESSINS DF FILIALES 

D' ENTREPRI SEE PUBL TOLURS, It, CIONVI ET DE NOTEP OUE LA 
PRIVATISATION A P'RI EN OUEIOUES ANNEES UNE GRANDE AIMPLEUR. A LA 

FIN DE L' ANNEE 1984, UN NE DENOMBIAIT QU 'UNE DOUZAINE DE 

GOUVERNEMENTS AYANT ARRETE DES DECISIONS DE PRTIVAI1 ISATT .N. 

AUJOURD'HUI CE CHIFFRE A FTE N!ULTIPLIR 'lAP PRES DE WUIT. 

EN PLUS DE SON AMPLEUR, CE MOUVEMENT UiNIVERSEL SE 

CARACTERISE PAR SA DIVERSITE TANT SeNT DIFFEPENIFS LEE PAYS 

L'AYANT ADOPTE. PAR LEUPS TRADITIONS JURIDIOUES ET EGONONIQUES 

PAR LEUP.S NIVEAUX DE DEVEL0PPEN1 ,tIT, PAR LEURS DOCTRINES 

POLIrIQUES DOMINANTES. LA PPiVATISATION NE SAURAIT DON" ETfRE 

REDUITE AUX DIMENSIONS D'UNE MODE PASSAGEPE. AU CANERU, ELLE 

S' iNTEG.ER DANE JN VASTE PROGP.AMME DR LA G[{;IO' DES ENTRERPISES 
DU SECTEUR PUBLIC ET PARA-ETATIOUE DO)NT ELLS CONSTETUE U:1 VOLET 
MAJEUR. 

S... .. 

http:iNTEG.ER
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!NITIE IL Y A QUELQUES ANNEES, LE PROGRAMME CAMEROUNAIS 

QUI VISE A TERME A METTRE L'ECONOMIE INTERIEURE EN PHAZ2 AVEC 

LECONOMIE MONDIALE, A EFFECTIVEMENT DEMARRE EN OCTOBRE 1990 

AVEC LA PUBLICATION DE LA PREMIERE LISTE DE QUINZE (15) SOCIETES 

A PRIVATISER. A NI-PARCOURS, IL NOUS A SEMBLE D'UNE IMPORTANCE 

CAPITALE DE PRESENTER UES LECONS DE NOTRE MODESTE EXPERIENCE, 

D 'EN EVALUER LES RESULTATS ET D' ANALYSER LES PRINCIPAUX 

PROBLEMES JURIDIQUES, ECONOMIQUES, POLITIQUES, FINANCIERS QUE 

NOUS AVONS RENCONTRES JUSQUE-LA. LA PRESENCE PARMI NOUS, UNE 

FOIS NEST PAS COUTUME, DE PERSONNALITES ISSUES D'HORIZONS 

DIVERS FT DONT LA COMPETENCE RECONNUE COUVRE LES DOMAINES VARIES 

JUSTIFIE CETTE PREOCCUPATION. 

LINVITATION QUI VOUS EST AINSI FAITE : PARLEMENTAIRES, 

RESPONSABLES D'ADMINISTRATIONS CENTRALES, HOMMES D'AFFAIRES, 

BAILLEURS DE FONDS, DIRECTEURS GENERAUX DE SOCIETES, 

JOURNALISTES, JURISTES, BANOUIERS, SYNDICALISTES, UNIVERSITAIRES 

DOIT VOUS PERNETTRE D'ENRICHIR D' IDEES 0RIGINALES, PAR VOS 

CONTRIBUTIONS AUX DEBATS, LA REFLEXION ENGAGEE PAR LES DECIDEURS 

POLITIOUES ET LES PROFESS IONNELS I'PI ITQUES DANS LA MISF EN 

OEUVRE DE LA P.IVATISATION AU CANEROUN. 

PiT POU'OUOI NE PAS VO!R DANg CE SEMINAIRE LE PRELUDE 

D'AUTPES RENCONTRES PEREODIOUES, AUXQUELLES EST ACQUIS D'AVANCE 

LE SOUTIEN DE LA SOUS-COMNISSION CHARGEE DE LA PRIVATISATION 

DESIREUSE D'ACCROITRE L'EFFICACITE DL SOl,' ACTION QUOTIDIENNE. 

VOiLA MEEDANES ET MESSIEURS, LES OUELQUES MOTS OU'IL ME 

TENAIT A COEUR DE VOHS DIRE POUR VOU'S SCUHAI'TER LA BIENVENUE. 

SANS PLUS TARDER ET AVANT I.'ALLOCUTION DE MONSIEUR LE 

SECRETAIRE D'ETAT AUK FINANCES OI REMPLACE LE MINISTRE DELEGUE 

AUPRE S DU PR EM IER NIHIS'RE CHARGE DU PLAN DE STAI LI SAT ION ET DI. 

RELANCE ECONONI CUE EMPECHE , JE VATS GASSERH LA -'.,POLE 
DIRECTEUIR DE 1.'USAID DONT LE CKNCOURS FORT APPI.:C;IE 

L'ORGANTRATION DE CE SE.A IArE. 

A 
A 

MR 
PERNS 

LT 

JE VOUS RELERE L[,DE VOTRE AINAPIt,E ATTENTION. 



SEMINAIRE SUR LA PRIVATISATION
 

AU CAMEROUN
 

DISCOURS DE Mr. LE SECRETAIRE D'ETAT N'2 AUX FINANCES
 

HONORABLES DEPUTES,
 

EXCELLENCES MESDAMES ET MESSIEURS LES CHEFS ET
 

REPRESENTANTS DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ACCREDITEES
 

AU CAMEROUN,
 

MESSIEURS LES REPRESENTANTS RESIDENTS DES ORGANISATIONS
 

INTERNATIONALES AU CAMEROUN,
 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA MISSION D'AIDE AMERICAINE,
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTE3,
 

CHERS INVITES,
 

JE NE SAURAIS ASSEZ VOUS DIRE COMBIEN EST GRANDE MA
 

SATISFACTION DE VOUS VOIR TOUS REUNIS DANS CETTE SALLE
 

A L'OCCASION DE LA SEANCE D'OUVERTURE DU SEMINAIRE SUR
 

LA PRIVATISATION AU CAMEROUN QUE J'AI L'HONNEUR DE
 

PRESIDER. MONSIEUR LE MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER
 

MINISTRE ETANT EMPECHE, VOIIS PRESENTE SES EXCUSES.
 

CE SEMINAIRE ORGANISE PAR LES SERVICES CHARGES DU PLAN
 

DE STABILISATION ET DE IELANCE ECONOMIQUE A PU SE TENIR
 

GRACE AU CONCOURS DE L'USAID. JE PROFITE DE CETTE
 

OCCASION POUR LUI RENOUVELER AINSI QU'A TOUS LES
 

.1..oo
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REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
DE
 

COOPERATION ET DE FINANCEMENT, 
LA GRATITUDE DU GOUVERNE-


MENT CAMEROUNAIS POUR LE SOUTIEN 
CONSTANT QU'ILS APPOR-


TENT A NOTRE PLAN DE STABILISATION 
ET DE RELANCE ECONO-


MIQUE.
 

LE THEME RETENU S'INSCRIT DANS 
LE CADRE DES ACTIONS
 

HARDIES ENGAGEES PAR LE RENOUVEAU 
SOUS LA HAUTE CONDUITE
 

DE SON EXCELLENCE MONSIEUR PAUL 
BIYA, PRESIDENT DE LA
 

REPUBLIQUE, AFIN D'UNE PART, DE 
COLLER L'ACTION ENGAGEE
 

REALITES DE L'ENVIRONNEMENT 
ECONOMIQUE ET D'AUTRE
 

AUX 


PART DE DONNER UN CONTENU TOUJOURS 
PLUS CONCRET A NOTRE
 

POLITIQUE D'ASSAINISSEMENT 
DES FINANCES PUBLIQUES ET DE
 

RESTRUCTURATION DE L'APPAREIL 
DE PRODUCTION.
 

COMME VOUS LE SAVEZ, CETTE 
POLITIQUE D'ASSAINISSEMENT
 

COMPREND UN PROGRAMME DE REFORMES 
ECONOMIQUES PROFONDES
 

QUI VISE TROIS OBJECTIFS FONDAMENTAUX 

:
 

* D'ABORD, IL S'AGIT DE RESTAURER 
LES GRANDS EQUILIBRES
 

MACRO-ECONOMIQUES SUR LES PLANS 
DU BUDGET, DE LA BALANCE
 

DES PAIEMENTS ET DE LA MONNAIE 
GRACE A UNE POLITIQUE
 

STRICTE DE GESTION DE LA DEMANDE 
CONFORTEE PAR LA RIGUEUR
 

BUDGETAIRE ET PAR UNE POLITIQUE 
MONETAIRE ANTI-INFLATION-


E2UILIBRES FONDAMENTAUX CONDITION-
NISTE. LE RETOUR A CES 


NE LARGEMEN,' LES CHANCES DE SUCCES 
DE TOUTE RELANCE DURA-


BLE DE L'ECONOMIE. IL IMPLIQUE 
NOTAMMENT UNE RESTRUCTURA-


TION EN PROFONDEUR DES ENTREPRISES 
PUBLIQUES.
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ENSUITE, IL FAUT AMELIORER LA 
COMPETITIVITE DE NOTRE
 

* 

VASTE RESTRUCTURA-

ECONOMIE, GRACE EN PARTICULIER 

A UNI 


TION DE NOTRE APPAREIL Pri)OUCTIF 
QUI S'ACCOMPAGNE ELLE-


MEME D'UNE POLITIQUE DE LIBERALISATION 
ET D'AM:ELIORATION
 

DES INCITATIONS. CETTE RESTRUCTURATION 
EST EN COURS
 

ANNEES ET CONCERNS EN PARTICULIER 
LES
 

DEPUIS PLUSIEUR 


ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC 
MAIS AUSSI LES BAN ,UES,
 

LE SECTEUR FINACIER EN GENERAL.
 LES ASSURAUCES FT 


ENFIN, NOTRE PROGRAMME VISE A 
REDUIRE LA VULNERABILITE
 

* 


DE NOTRE ECONOMIE PAR RAPPORT 
AUX CHOCS EXTERIEURS EN
 

OEUVRANT CO.qCRETEMENT POUR 
UNE INTEGRATION PLUS POUSSEE
 

DES DIFFER)fl'ES BRANCHES DE 
NOTRE ECONOMIE, PUIS EN DIVER-


SIFIANT DAVANTAGE NOS PARTENAIPES 
DE PAR LE MONDE.
 

C'EST A TRAVERS LA MISE EN 
OEUVRE CONCRETE PFS TROIS
 

QUE NOUS ENTENDONS REALITSR 
LA RELAN-


VOLETS DE CE PLAN 


LA CROISSAN-

CE DES ACTIVITES ECONOMIQUES 

ET LE RETOUR P. 


CE. POUR ATTEINDRE CES BUTS, 
UN PROGRAILME D NAMIQUE DE
 

REHABILITATION DES ENTREPRISES 
S'IMPOSE.
 

LE PROGRAMME DE REHABILITATION 
CONCERNE CENT SOIXANTE
 

INSTITUTIONS FINANCIERES.
 ONZE ENTREPRISES DONT 24 


IL DOIT PEPMETTRE DE REDUIRE 
L'IMPORTANT DEFICIT BUDGE-


TAIRE DE L'ETAT, MAIS AUSSI 
ET SURTOUT CONTRIBUER A
 

AMELIORER SENSIBLEMENT LA QUALITE 
DE LA GESTION DANS
 

NOS ENTREPRISES. CETTE AMELIORATION 
PS LA GESITON SE 

DANS LE CADRE DES :ON'2RATS DE PERFORMANCES 
FERAIT SOIT 

QUE L'ETAT SIGNE AVEC LES ENT.,EPRISES 
QU'IL CHOIIT DE
 

.,./.oA
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DANS SON PORTEFEUILLE, SOIT TOUT SIMPLEMENT
 MAINTENIR 


A TRAVERS LA PRIVATISATION DES ENTREPRISES 
QUI CONSTITUE
 

UN VOLET MAJEUR DE CE PROGRAMME.
 

LE MOUVEMENT DE PRIVATISATION ENGAGE 
AU CAMEROUN NE DOIT
 

PAS ETRE PERCU COMME UN EFFET DE 
MODE. IL EST LA MANIFES-


TATION D'UNE VOLONTE DELIBEREE DE CONSOLIDER 
LA STABILITE
 

ECONOMIQUE ET DE PROMOUVOIR LA LIBERTE 
D'INTERVENTION
 

1989
 
PRIVEE DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE. 

L'ORGANISATION EN 


ET 1990 D'UN ENVIRONNEMENT INCITATIF 
ET CONCURRENTIEL
 

A TRAVERS UNE SERIE DE REFORMES PORTANT 
LIBERALISATION
 

ECONOMIQUE PROCEDE DE CE SOUCI.
 

LE PROGRAMME DE PRIVATISATION DEMARRE 
DANS CE CONTEXTE
 

1990 AVEC LA PARUTION D'UNE PREMIERELISTE 
DE QUINZE
 

EN 


SOCIETES A PRIVATISER APPARTENANT 
A DES SECTEURS DIVERS
 

DE L'ECONOMIE. CE PROGRAMME PRESENTE 
AUJOURD'HUI LE
 

BILAN CI-APRES :
 

* QUATRE ENTREPRISES ONT ETE CEDEES 
: IL S'AGIT DE L'EX-


OCB ; DE LA SOCAMAC ; DE LA SEPBC ET 
DE LA COCAM.
 

: C'EST LE CAS
 
* TROIS SOCIETES SONTEI4FIN DE PROCESSUS 


; DE L'ONDAPB ET CHOCOCAM.
DE LA SOFIBEL 


* POUR SIX ENTREPRISES, LA PROCEDURE 
DE VENTE CONTINUE
 

FAUTE PAR CELLES-CI D'AVOIR TROUVE 
ACQUEREUR : IL S'AGIT
 

DE LA SCDM ; DE LA CAMSUCO ; DU CEPER ; DE LA GETRAM
 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE ET DE 
LA SODERIM.
 



ENFIN, IL FAUT SIGNALER LE CAS DE DEUX SOCIETES EN
* 

LIQUIDATION JUDICIAIRE ET DONT LA PROCEDURE SUIT NORMA­

: IL S'AGIT DE LA SEAC ET DES CREVETTES
LEMENT SON COURS 


DU CAMEROUN.
 

* LE BILAN, CERTES MODESTE, COMPREND ENTRE AUTRES EFFETS 

DES RECETTES DE PRES DE QUATRE MILLIARDS DEIMMEDIATS, 

FRANCS PROVENAN" DES CESSIONS, UNE REDUCTION SUBSTAN-


CIELLE DES SUBVENTIONS AUTREFOIS ACCORDEES A CES ENTRE-


PRISES PAR L'ETAT, UN ACCROISSEMENT DES RECETTES ET
 

UNE DIFFUSION REGIONALE VOIRE NATIONALE DES EFFETS
 

INDUITS DES NOUVEAUX INVESTISSEMENTS.
 

LE CAS DE L'EX-OCB EST REVELATEUR DE CETTE NOUVELLE
 

DONNE : LA BANANE CAMEROUNAISE FIGURE DORENAVANT AU
 

DEUXIEME RANG DES RECETTES D'EXPORTATION DE NOS
 

PRODUITS PRIMAIRES ET SE TROUVE ETRE, AU PLAN QUALITA-


TIF, L'UNE DES MEILLEURES SUR LES MARCHES INTERNATIONAUX.
 

TOUTEFOIS, SI LES PREMIERES VENTES N'ONT PAS TARDES A
 

PRODUIRE DES EFFETS POSITIFS, IL FAUT AVOUER QUE BEAU-


COUP RESTE A FAIRE TANT SONT PERCEPTIBLES LES CONTRAIN-


TES QUI PESE14T SUR L'EXECUTION DU PROGRAMME ACTUEL.
 

POUR MEMOIRE, RETENONS QU'IL S'AGIT DES CONTRAINTES
 

D'ORDRES ECONOMIQUE , FINANCIER, JURIDIQUE ET INSTITU-

TIONNEL.
 

CE SEMINAIRE VISE ENTRE AUTRES A RECENSER TOUTES CES
 

CONTRAINTES ET A LES ANALYSER SANS COMPLAISANCE. VOILA
 

POURQUOI, EN ACCEPTANT D'EXAMINER TOUTES LES QUESTIONS
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SE RAPPORTANT AU THEME RETENU, VOUS AUREZ REPONDU A UN
 

BESOIN : CELUI D'ECHANGER DES 
IDEES ET DES MANIERES DE
 

VOIR, CELUI DE LES METTRE AU POINT ET D'EN TIRER DES
 

CONCLUSIONS PRATIQUES.
 

IL ME RESTE A VOUS DIRE LA CONVICTION QUE J'AI, DE VOIR
 

SORTIR DE VOS TRAVAUX, DES RECOMMANDATIONS D'UNE GRANDE
 

IMPORTANCE. LE PUBLIC ET LES DECIDEURS QUI SUIVRONT LES
 

COMPTES RENDUS DE VOS DISCUSSIONS, ONT LA PLUS GRANDE
 

CONFIANCE EN VOS CONTRIBUTIONS.
 

EN VOUS ASSURANT QU'IL SERA TENU LE PLUS GRAND COMPTE
 

DES RESULTATS DE VOS TRAVAUX, JE DECLARE OUVERT LE SEMI-


NAIRE SUR LA PRIVATISATION AU CAMEROUN.
 

VIVE LE CAMEROUN I
 



DISCOURS DE MR LE SECRETAIRE
 

D'ETAT AU MINDIC
 

MESSIEURS LES MINISTRES
 

HONORABLES DEPUTES
 

EXCELLENCE MESDAMES ET MESSIEURS LES CHEFS ET
 

REPRESENTANTS DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ACCREDITEES AU
 

CAMEROUN
 

MESSIEURS LES REPRESENTANTS 
RESIDENTS DES ORGANISATIONS
 

INTERNATIONALES AU CAMEROUN
 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA MISSION D'AIDE AMERICAINE
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES
 

CHERS INVITES.
 

AU TERME DE CES QUATRE JOURS DE TRAVAUX INTENSES,
 

PERMETTEZ-MOI DE SALUER POUR MEN REJOUIR, PRESENCEVOTRE 

NOMBREUSE A CETTE SEANCE DE CLOTURE DU SEMINAIRE SUR LA 

PRIVATISATION AU CAMEROUN. C'EST LA PREUVE UNE FOIS DE PLUS, DU 

SUJET ET JE PROFITE DE L'OCCASION
VIF INTERET OUE SUSCITE LE 


POUR VOUS PRESENTER LES EXCUSES DE MONSIEUR LE MINISTRE DELEGUE
 

PREMIER MINISTRE CHARGE DU PLAN DE STABILISATION ET
AUPRES DU 


DE RELANCE EECONOMIQUE EMPECHE.
 

S'INSCRIT DANS UN VASTE PROGRAMME
LA PRIVATISATION QUI 


DE REFORMES PORTANT LIBERALISATION ECONOMIQUE FAUT-IL LE
 

RAPPELER, CONSTITUE UN AXE MAJEUR DE NOTRE POLITIQUE DE RELANCE
 

ANS DANS UN CONTEXTE
ECONOMIQUE. ENGAGEE IL Y A TROIS 

CE MOUVEMENT A DEJA ENREGISTRE
PARTICULIEREMENT DIFFICILE, 


QUATRE CESSIONS D'ENTREPRISES PRESENTANT A CE JOUR DES
 

RESULTATS A LA HAUTEUR DES ESPOIRS SUSCITES. POUR 
MEMOIRE ON
 

NOTER QUE SUR LE PLAN SOCIAL, LES REDUCTIONS D'EFFECTIS
PEUT 

FONT GRADUELLEMENT PLACE A L'EMBAUCHE. 
L'ACTIVITE BANANIERE
 

DANS LA SEULE REGION OU SE TROUVE LOCALISEE LA SOCIETE DES
 

BANANERAIES DE LA NYOMBE CONCENTRE PRATIQUEMENT DEUX FOIS PLUS
 

D'EMPLOIS DIRECTS ET INDIRECTS OUIL Y A TROIS ANS.
 

AU NIVEAU ECONOMIQUE ET FINANCIER, LA MODERNISATION DE
 

L'OUTIL DE PRODUCTION INTERVENUE GRACE AU REDEMARRAGE DE
 

L'INVESTISSEMENT OFFRE DES PERSPECTIVES BUDGETAIRES FORT
 

ON PEUT DONC DIRE POUR S'EN FELICITER QUE LE
INTERESSANTES. 

BILAN DES PRIVATISATIONS EST ENCOURAGEANT.
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DE CONCURRENCE ET DE
CEPENDANT, LES EXIGENCES 

LE NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE MONDIAL
COMPETITIVITE QU'IMPOSE 


INVITENT A PLUS DE VIGILANCE ET DE COMBATIVITE. CECI EXIGE QUE
 

LES EFFORTS LOUABLES ENTREPRIS DANS LE CADRE DE LA
 

AU CAMEROUN SOIENT PROLONGES.
PRIVATISATION DES ENTREPRISES 

QUI VOUS A REGROUPES,
D'OU L'INTERET DE CE SEMINAIRE 


D'ADMINISTRATION, BAILLEURS DE

PARLEMENTAIRES, RESPONSABLES 


AFFAIRES, PROFESSIONNELS DE LA

FONDS, PRATICIENS DES 

COMMUNICATION . . . POUR APPRECIER LES RESULTATS OBTENUS DANS LA 

MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME ET EVALUER LES EFFORTS POUVANT 

ETRE ENVISAGES POUR CONTOURNER LES PROBLEMES D'ORDREENCORE 

JURIDIQUE, FINANCIER, ECONOMIQUE ET POLITIQUE RECENSES.
 

DE METTRE A NU SANS
VOS DIVERSES EXPERIENCES ONT PERMIS 

DONT LA LECTURE
COMPLAISANCE UN CERTAIN NOMBRE D'INSUFFISANCES 

VIENT D'ETRE DONNEE. VOUS NE VOUS EN ETES PAS CONTENTES. LES 

RECOMMANDATIONS FORMULEES TEMOIGNENT CLAIREMENT DU SOUCI QUE 

VOUS AVEZ MANIFESTE DE VOIR NOTRE ECONOMIE REPARTIR DU BON 

PIED. 

QUE JE M'EN FERAI L'ECHO, JE PUIS
EN VOUS RASSURANT 

D'ORES ET DEJA VOUS CONFIRMER QUE SOUS LA CONDUITE DU PRESIDENT
 

LES ACTIONS ENGAGEES DANS LE
DE LA REPUBLIQUE, S.E PAUL BIYA, 

GRAND
CADRE DE LA PRIVATISATION TIENDRONT DAVANTAGE LE PLUS 


GRAND NOMBRE D'OPERATEURS
COMPTE DE LA NECESSITE, POUR UN PLUS 

PETITS OU GRANDS, SALARIES OU INDEPENDANTS,
ECONOMIQUES 


D'ACCEDER EN TANT QUE PROPRIETAIRES AU PATRIMOINE NATIONAL. DE
 

CAPACITES ET DES POTENTIALITES
SORTE QUE LE DEVELOPPEMENT DES 


DU SECTEUR PRIVE PRENDRA APPUI SUR UNE MAJORITE D'ACTEURS DE LA
 
ET EN CELA J'ABONDE
VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE. CE QUI SUPPOSE 


LARGEMENT DANS LE SENS DE VOS RECOMMANDATIONS
 

* 	UNE OFFRE PLUS JUDICIEUSE DES ENTREPRISES A PRIVATISER
 

DE LA DEMANDE D'ENTREPRISES PAR LA

* 	 LINE STIMULATION 
MISE EN PLACE DE MECANISMES FINANCIERS PLUS ORIGINAUX 

• 	UNE COMMUNICATION DE TOUS LES INSTANTS 

L'ARSENAL JURIDIQUE ET
 
X 	 UN RENFORCEMENT QUALITATIF DE 

DU CADRE INSTITUTIONNEL. 

.,1°,
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JE NE SAURAIS CONCLURE SANS TEMOIGNER LA GRATITUDE DU
 

GOUVERNEMENT CAMEROUNAIS A USAID DONT LE 
CONCOURS A PERMIS
 

DE MEME QU'A TOUTES LES
L'ORGANISATION DE CE SEMINAIRE, 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES DE COOPERATION ET DE FINANCEMENT
 

PRESENTES, POUR LE SOUTIEN CONSTANT QU'ILS APPORTENT A NOTRE
 

PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE.
 

MESDAMES ET MESSIEURS, JE VOUS REMERCIE TOUS, D'AVOIR
 

ACCEPTE DE VOUS 
 LIBERER DE VOS MULTIPLES CONTRAINTES
 

PROFESSIONNELLES, POUR VOUS CONSACRER ENTIEREMENT ET PLUSIEURS
 

JOURS DURANT. AUX DIFFERENTS TRAVAUX.
 

PUISSE LE DEBAT AINSI INSTAURE ETRE LE PRELUDE D'AUTRES 

RENCONTRES PERIODIQUES INSCRITES DANS LE CADRE DE LA REFLEXION 

PERMANENTE QUE MENE NOTRE GOUVERNEMENT, SOUCIEUX D'ACCROITRE 

L'EFFICACITE DE SON ACTION QUOTIDIENNE ? C EST MON VOEU LE PLUS 

PIEUX.
 

JE DECLARE CLOS LE SEMINAIRE SUR LA PRIVATISATION AU
 

CAMEROUN.
 

VIVE LA COOPERATION INTERNATIONALE
 

VIVE SON EXCELLENCE PAUL BIYA
 

VIVE LE CAMEROUN
 



ALLOCUTION PRONONCEE PAR M. PETER BENEDICT 

DIRECTEUR DE L'USAID/CAMEROUN 

A L'OUVERTURE DU StMINAIRE SUR LA PRIVATISATION 

( 1 ER NOVEMBRE 1993) 

(JE PRENDS AVANTAGE DU FAIT QUE LE CAMEROUN EST UN PAYS 

BILINGUE POUR PRONONCER MON ALLOCUTION EN ANGLAIS) 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

HONORABLES INVITES 

CHERS StMINARISTES 

MESDAMES ET MESSIEURS 

AU NOM DE L'AGENCE AMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT 

INTERNATIONAL (USAID), PERMETTEZ-MOI DE DIRE COMBIEN JE SUIS 

SENSIBLE A L'INVITATION QUI M'A ETE FAITE DE PRONONCER 

L'ALLOCUTION INAUGURALE DE CET IMPORTANT StMINAIRE QUI 

VIENT A POINT NOMME. JE SUIS PERSUADt QUE CE SEMINAIRE SERA 

UTILE ET SERVIRA DE FORUM DE DISCUSSION ET DE CONSENSUS SUR 

LES PRINCIPAUX OBSTACLES A LA PRIVATISATION. JE SUIS HEUREUX 

AIT PU APPORTER SON CONCOURS A SON ORGANISATION.QUE L'USAID 

L'AGENCE POUR LE DtVELOPPEMENT INTERNATIONAL FOURNIT UNE 

ASSISTANCE POUR LA PRIVATISATION DANS DE NOMBREUX PAYS, 

PARTICULIEREMENT DANS CEUX QUI ABANDONNENT LE DIRIGISME 

ECONOMIQUE CENTRALISt POUR SE RETOURNER VERS L'ECONOMIE 

DE MARCHE. LORS D'UN RECENT SYMPOSIUM SUR LA PRIVATISATION 

A WASHINGTON, LE NOUVEL ADMINISTRATEUR DE L'AID, MONSIEUR 

BRIAN ATWOOD, A DEFINIT LA PRIVATISATION COMME UN tLEMENT 



ET A MISINDISPENSABLE DE LA CONSTRUCTION D'UNE NATION, 

L'ACCENT SUR LES DONNtES SUIVANTES, QUI CONSTITUENT LES 

CONDITIONS FONDAMENTALES DE TOUT PROGRAMME DE 

PRIVATISATION EFFICACE: 

PREM1EREMENT, LE PROCESSUS DE PRIVATISATION DOIT tTRE 

TRANSPARENT ET OUVERT. LA PRIVATISATION SERA DE PEU 

D'EFFET SI LA FONCTION DE CONTROLE NE FAIT QUE PASSER DES 

MAINS D'UN PETIT GROUPE MONOPOLISTE A UN AUTRE. DE 

MEME, IL EST INDISPENSABLE QUE LE PROCESSUS SOIT OUVERT. 

TOUT SOUMISSIONNAIRE POTENTIEL DOIT POUVOIR Y PARTICIPER 

PLEINEMENT, AVOIR ACCES A L'INFORMATION NtCESSAIRE, 

CONNAITRE L'ACTIF ET LE PASSIF DES ENTREPRISES A 

PRIVATISER, POUR QUE LES OFFRES SOIENT CONCURRENTIELLES. 

DEUXIEMEMENT, LA PRIVATISATION DOIT ETRE ENVISAGtE 

COMME UN OUTIL DANS LE CADRE D'UNE STRATEGIE PLUS 

tLARGIE, VISANT A PROMOUVOIR LA PARTICIPATION DU PEUPLE 

AU PROCESSUS DE DtVELOPPEMENT. LE MEILLEUR MOYEN 

D'ATTEINDRE CET OBJECTIF EST DE STIMULER ET D'ENTRETENIR 

UN MARCHE EFFICIENT DE CAPITAUX, ET D'INITIER DES 

PROGRAMMES DE RACHAT DES ACTIONS PAR LES EMPLOYBS. LA 

CREtATION D'OPPORTUNITES SUSCEPTIBLES DE PROMOUVOIR LA 

PROPRIET!E PRIVEE STIMULE LE SENTIMENT DE LA 

PARTICIPATION A LA VIE ET A L'ACTIVITt SOCIALES. 

TROISIEMEMENT, LA PRIVATISATION EST INOPERANTE SANS UN 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE PROPICE ET SUSCEPTIBLE DE 

FAVORISER L'tPARGNE, L'INVESTISSEMENT ET LES AFFAIRES. 

5z
 



INSTITUER UN ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE PROPICE SIGNIFIE 

RE-SOUDRE DES PROBLEMES DE POLITIQUES TELS QUE LE CODE 

DES IMPOTS, LES REGLES DE COMPTABILITE, LES LOIS 

COMMERCIALES, LES PROCEDURES DOUANIERES, LA
 

REGLEMENTATION RELATIVE AUX DEVISES, A LA MAIN
 

D'OEUVRE ET LES LOIS RtGISSANT LA PROPRIETt.
 

L'INSTITUTION D'UN ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE PROPICE 

NtCESSITE EGALEMENT L'EXISTENCE UN SYSTEME JURIDIQUE 

APTE A DtCOURAGER LA CORRUPTION ET A PROMOUVOIR UNE 

APPLICATION tQUITABLE DE LA LOI. 

ELLE NECESSITE AUSSI L'EXISTENCE D'UN SYSTEME FINANCIER 

MODERNE AINSI QUE DES INVESTISSEMENT DANS LES 

RESSOURCES HUMAINES ET LES INFRASTRUCTURES. 

PERMETTEZ-MOI MAINTENANT DE DIRE QUELQUES MOTS SUR LES 

ACTIVITES DE L'USAID DANS LE SECTEUR PRIVt ET DANS LE CADRE 

DE LA PRIVATISATION: 

LA STRATtGIE DE L'USAID/CAMEROUN POUR LE SECTEUR PRIVE 

VISE A LA. PROMOTION D'UNE CROISSANCE VIABLE DANS LE CADRE 

D'UNE tCONOMIE DIVERSIFItE ET FONDtE SUR LES LOIS DU MARCHt, 

EN ACCROISSANT LE ROLE ET L'EFFICACITE DES MARCHES PRIVES. 

L'OBJECTIF RECHERCHt EST D'AIDER LE GRC ET DE L'ENCOURAGER A 

SE DONNER UN ROLE PLUS APPROPRIt PAR RAPPORT AU SEUIl EUR 

PRIVt. LE GRC, COMME TOUS LES AUTRES GOUVERNEMENTS 

FONCTIONNANT BIEN, DEVRAIT VEILLER A ALLOUER SES RESSOURCES 

FINANCIERES ET HUMAINES MODIQUES AUX ACTIVITES QU'ELLES 



ACCOMPLIT LE MIEUX, TELLES QUE LA DETERMINATION DE 

POLITIQUES ADtQUATES ET SUSCEPTIBLES DE PROMOUVOIR UN 

DUENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE PROPICE AU DtVELOPPEMENT 

SECTEUR PRIVt. UNE TELLE REDtFINITION DU ROLE DE L'ETAT 

DE PRENDRE ENPERMETTRAIT AUX ENTITES DU SECTEUR PRIVt 

MAINS CES FONCTIONS DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION 

QU'ELLES ACCOMPLISSENT A MERVEILLE. 

DANS LA POURSUITE DE CET OBJECTIF, NOS PRINCIPALES 

INTERVENTIONS PORTENT SUR DIVERS TYPES DE MARCHtS. PAR 

EXEMPLE, LE PROGRAMME DE RE-FORME DU MARCHE DES ENGRAIS, 

INITIt EN 1987, AIDE LE GRC A REMPLACER UN SYSTEME PUBLIC 

INEFFICACE ET MONOPOLISTE D'APPROVISIONNEMENT EN ENGRAIS 

PAR UN SYSTEME PRIVATISt, CARACTERISt PAR LA TRANSPARENCE 

DU MARCHt DES ENGRAIS ET LA CONIPETITIVITE. QUANT A ELLE, LA 

RtFORME DES POLITIQUES DANS LE DOMAINE DES PRODUITS 

AGRICOLES VISE A LA SUPPRESSION DES OBSTACI.FS AU SEIN DU 

RtGIME DE COMMERCIALISATION DU CAFE ARABIC A, ET AU 

DANS LE NORD-RENFORCEMENT DE LA STRUCTURE COOPERATIVE 

OUEST. 

MALGRE LES DIFFICULTES MACRO-ECONOMIQUES ACTUELLES, 

LES ACTIVITES DE REFORIE DE CES MARCHES CONTINUENT A 

PRODUIRE DES RtSULTATS POSITIFS A CE JOUR, NON SEULEMENT PAR 

LA CREATION ET LA PROMOTION D'UN ENVIRONNEMENT 

REGLEMENTAIRE PROPICE AUX AFFAIRES, NIAIS AUSSI PAR LE 

REMPLACEMENT DES STRUCTURES DE COMMERCIALISATION 

DEER'EINEFFICACES GEIREES PAR LE SECTEUR PUBLIC. 

DtMESUtE~j -1IL 

http:OBSTACI.FS


JE SUIS PERSUADE QUE CE StMINAIRE SERVIRA DE MOMENT 

POUR JETER UN COUP D'OEIL RETROSPECTIF SUR LESOPPORTUN 

POUR EN TIRER DES LE(,ONS ET POUREXPERIENCES PASSIES, 


IDENTIFIER LES OBSTACLES, AFIN DE PERMETTRE LA RECHERCHE DE
 

SOLUTIONS ADAPTtES AUX DURES RtALITES DU CAMEROUN
 

AUJOURD'HUI.
 

JE SOUHAITE PLEIN SUCCtS AUX TRAVAUX DE CE StMINAIRE ET 

VOUS REMERCIE DE VOTRE ATTENTION. 



SSION DE REHABILITATION DES ENTREPRISES
 

DU SECTEUR PUBLIC ET PARAPUBLIC
 

COMMISSION TECHNIQUE
 

US-COMMISSION CHARGEE DE LA PRIVATISATION
 

5448 - YAOUNDE
 

20 62 54 
20 62 57 
20 62 58 

<. 20 62 56 

EXPOSE StIR L"ETAT D'EXECUTIOH DU PROGRAMME
 

DE PRIVATISATIOM AU CA"EROUN
 

Apr5 avoir enre2gi5tr5 un fort taux d2. croissance (pr(5
 

de 8 % en termes rfels par an) entre 1980/81 et 1985/86,
 

l' conomi2 camerounaiSe se contracte a partir de 1986. La crise
 

due A d2s cause5 diverse5 :
(conomique ainsi nf e est 


- Sur le plan eyLterne on l'explique principalement par !a 

chute- de5 prix internationaux de5 principaux produits 
d'exportation. 

- Sur l2 plan initerne, on re.Ive2 l2s mauvai50s 

performances des entreprisPes publiques dont la gestion 
l'Etat A consentir des concour5 financier5
d(ficitaire oblig9 


important5 sur l2s ressources publiques.
 

Les projections nacro-tconomiques A Inoyen terme 

n augurant aucune amenlior'ation sensible de cette situation 

Lconomiqu, leGouv2rn1elF1lt L concuiun ensenble de mesure5 Mises 

en oeuvre depui5 1987/88 dans l2 cadre d'un programmen de 
qui, iletrpstabilisation, d'ajuSti.2nt- P-t de relance (conomique 

autre, intL g' la rr1habilitation ds entreprises publiqua2s et 

paua-publique1s. Rappelons quro la rclhabilitation ds Rfntreprises 

publiques comporte 3 cornposcntes. 

II 5'agit de la :
 

- restructuration qui suppoe le2 maintien de lepnt-rprise 

dans le port[2feuilIe de 1'Etat ; 

- liquidation qu1 riicessite 1.a dissolution de la societY; 

- privatisation qui r:st un transfert de la propriOtL 
d'Etat aux op(_ratpU-s privs. 

, ... 



Gette derni(re composante 52 presente comme un Ol5ment
 
majeur du volet r(habilitation de5 entreprises.
 

Initi il y a tr-i5 ans, le programme de privatisation
 
vise 125 objectif5 essentiel5 ci-apre5 :
 

- l'allgement d2 !a charge des entreprise5 Sur le budget
d2 1'Etat ;
 

- le dLve1oppement d25 capacitl 5 et de5 potentialitLs du 
5ecteur priv ; 

- la 5timulation des inveStissemfnt5 productifs en Vue de 
la moderni5ation de loutil de production ; 

- la re5tauration des micanisme5 de marchM pour une 
meilleure comp(titivitL face La concurrence 
int(rieure et e2t(rieure. 

A mi-chemin de la realisation de c2 programme, quel5
 
lecon5 peut-on tirer de notre modeste experience ?
 

L'X]p05 que noU5 vou5 prsentons fait le point Ce jour
 
5ur l' tat d'e2< cution du programme de privatisation.
 

Nous allons d@crire le cadre juridique et institutionn]
 
mi5 en place, et rappeler les differente5 actions de
 
communication entreprise5 pour en assurer le succes.
 

Ensuite, II semble utile d2 donner de5 pr(cisions 5ur les
 
rlsultat5 partiels enregistri s et enfin nou5 essayerons de dire
 
quR15 enseignements d(coulent de Ce bilan.
 

.1..., 
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I. LE CADRE LEGAL ET IMSTITUTIOMIEL
 

be cadre 1 ga1 et institutioinel constitue l'ossature
 
m(me de tout programme de privati5ation. L'imporLance que le 
Cameroun a dCCOrdL a P'approche legale et institutionnelle d(35 le 
d(marrage du programme s'eXplique par 12 SoUCi de conduire 125 
operations dans la transparence. 

1." bE CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE 

II 5'articule autour d2s pLincipau)( t2Xtes Ci-aprL5: 

o
- la loi n 89/030 du 2? dLcembre 1989 habilitant 12 
President de la Rm5publique 6 ligifirer par ordonnance 
en mati(re de privatisation des entit-s publiques et 
parapubliques ;
 

- lordonnanc _L±QLf-OJL du 22 juin 1990 relative A !a 
privatisation des entreprises publiques et
 

o
parapubliques ratifide parla loi n 90/070 du 19
 
d(cembre 1790 ;
 

- 1P _ 'rt no 90/1257 du 30 aoOt 1990 portant 
o
application de lordonnance n 90/004 du 22 juin 1990 

relative 6 la privatisation des entreprises publiques 
et parapubliques ; 

- a _cpt no 90/142 du 03 octobre 1990 portant 

privatisation de certaines entreprises du secteur 
public et parapublic. 

Toutefois, il Pst n5cessaire de rappelsr que la 
privatisation s'incrit dans un vaste mouvemerit de r~formes 
portant .ib5ralisation 6conomiqu2 et qu'elle vise aussi c) 
?tabl ir, I'aide des mnesurs d',accoMrpagnemnent, un efvi ronnement 
incitatif Pt concurrentiel propiceo lAinitiative privoe, 

Les mesures de nature faciliter 1'ex(cution du
 
programme dq privatisation concernerit notamment :
 

- la rvision du code des investissements, avec creation 
d'un guichet unique pour les investisseurs ; 

- la creation d'un rigime de -oe franch2 industrielle 

- la revision du code du travail dans un 525 plu 
flexible ; 

- l'as5ouplisseiflnt de !a loi sur 'orientation de 
l'activitL commlerciale 

.. 1...
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- I'amenagement d2 l'Xeercic2 de l'activit 
 d25 5ocictLs
d'a55urance5, de 
 Ltablis3ement3 
ce cr'~dit et d2o leurs
 
dirigeants ;
 

- la libLralisation des priX 
et deB marges. 

61e3 teXtes _numires supra dLfinissent les modal it_3 etles conditions de mise en oeuvre 
d2 la privatisation 
: il s'agit
en quelque sorte des. techniques qui reposent sur le5 instruments
juridiqucs et financiers et 
des proccLdures,
 

* jp tpchniiigs
 

La reglementation 
(cf art 3 de lordonnance 5Uscit5
art 1,2,3,4 o et
du d6cret n 90/1257 du 30 aoOt 1990), a prnvu unepanopli de techniques regroupLes 2n deuX grandes catsgorics
•elon qu'il 5'agit de la privatisation de la propriLt_ 
qui
conduit au 
transfert du patrimoine de l'Etat 
(les actif- quand la
situation financi _re et trn'5 d gradle et/ou le 
 titrs) ou de la
privatisation de la gestion. Cette derni(re option 
concerne la
location ou la location vente de.s 
 actif3, la conce_3ion, le
contrat de gestion, la fusion, la di:solution du capital, la
consolidation de creances en 
capital .
 

*bps prorssdjuze 

Dans un s=ouci de transparence, leS textes (cf art 4 del'ordonnance suscitL et '
art diidcnet n" 90/1257 di 30
1990) ont int~grL une Proc dure claire et 
aot
 

cohirente 5'articulant
 
autour de
 

- I'Lvaluation du patrimoine de 5oci~tL
la par la
d'-termination d'une 
valeur devant servir de 
r-fLtrence
 
dans les negociations de Ces-ion
 

- l'appel Cl'offre2.
 

- la publicitO,
 

2. LE CADRE INSTITUTIONNEL,
 

be dc cret 
n" 86/656 du 03 juin 1986 cric une Mi-is-ion de
RP-habilitation des 
Entrepri31es du Secteur 
Public et Parapulblic,
dirigme par un Oomit6 Interminist~riel dotL de 
larges pouvoir3 de
dL'ci5ion pour tout ce 
 qui concerne la restructuration, 
 la
privatisation et la liquidation des entreprises publiques. 
Cette
miss ion comprend par ai 1leurs une Commission Technique, qui
renforcL52 par une Sous-Commi55ion 5pcial2ment charg(e 
a L
 
de la
privatisation (d4-cret 
no 
90/428 du 27 fL~vrier 1790),
 

In autr2 dLcret no ?0/1257 du 
 30 aot 1990 v'int
confirmer 'existence de C2. or,.aneB charogcs 
de la privatisation,
en precisant aux articles 
7, 8 pour 12 Comit Intcrministeriei, 9et 10 pour la Sous-Commi5sion charne'e de 
la privatisation; leur=
domaines reSpectifs de competence.
 

'''/'°/5­



II.. L'ETAT D'EXECUTIOI DU PROGRAMMIE
 

1,2 cL~cr2t nO 90/1423 CIU 03 Octobr2 1990 arr~tant une 
preni~re 1i tGe Cle qui lize (15) efltrepri---5 . pivati52r appartellant 
- d25 5eCt2urB div2rs (cf voir tablau) marque 1 ledmarrage 
effectif diu programme de2 privati5-ation. 

025 quin--e 5ocirtt- pe'jvent itt' clas5E25 2n cinq (5l) 
group95 gn foncto e1't3 daacmn i proce33u5 de 
privatisation qui, 5elon 1les 1procL~dures re5peCte la Be~qu21Ce 
5uiv.31te : EVAL 1UATION - L*ANII~ENT D'APPEL, D'OFFRES -NECO11CIATIONS 

- SICGNATURE DE LA CONVENTION DE CESSION 

QRQUE (A) : oci, ts d~- c!QCI3­

.10 O.C.B. 
2'SOWAA( 

30 SEPBC 
40 COCAM 

c-ROUPRi (B) Soci~tQ55 en fin dc- proces,;su5 

50 
60 
70 

SOFIBEL 
ONDAPB 
CHOCOCA'1 

!2RQJPE (C) :Soci6-tQ55 mises 2n 
d'acqi~reur 

vente et n'ayant pas encore trouv6 

80 
?0 

100 
I 1 0 

SCD'1 
CANrSUfJO 
CEPER 
GET RAN 

Q.RQL1E D) :Soci~tt,5 en "5tancl by" 

-12" I!1PRINERIE NA',,IOlAlE 
130 SOCERIN 

G2R2U.E (E) soci'At' -= Rn cour! de liquidiation 

1W0 SEAC
 
'150 CREVCA(M
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bor5 de la privatisation de 1'Ex-OB en 1991, 33 agents 

avaient V? Iienci-s suJr Jn total e '1813 ernp1oys ; un an plus 
tard, la nouvelle sociat? prsentait un effectif de 2060 
personnes, chiffre aujo'ur'I h ui port?' A 2300. C2 c?ma vaut pour 

2ffectifS (417la NoUve110 Wcit COCAM qui a r-cdU i t 5e5 
erpl IOye5 ) de plus do 30 !1 .31 moriant de 1a reprise do 5,e2 
activit5 . Toutefos1_, le5 pr,,iS-ions A la fin de l'exercice en 
cours la i 5sent env'i 5a.r, apr?_ Pobtent ion des faci Ii t-_ 
administrative5 (code dos inVeti 55eent 5, trarsfert c'e la 

rnplois.corlce5ionf orcSti re....) plus de 450 

Par a l IIours, le5 perfornances d ' une entre, i--e 
privatis5_e indJient, gr.,.e aux multiples effet- d'entrainement, 
un rayonnericnt sur la r'gion enti~re voire tout Io territoire 

SEf[I, Ics induits camionneur-,national. A I. '-_, mploi5 
et) sont au roins aus5itransitairs.- cart-:,nnier, dcker, 

nombre,;i que le3 crpl.i- dir _,t_. 

Do Plus. a%,'c des pr'.isnirl- 9 1 93/4 de 4'5 000 tonnes 

pour catt soci'It soit ;,:3 milli.ardcl_ FCFA de chiffre d',affaires, 
la banane e prsente dorFnavant coMM2 19 30 produit agricolc 
d ' e:xportat ion. 

2. 5UR bE PLAN MTRO-EONOMIQUE 

Les effet! ,n_&'r l&ment escompts dce 1a privat isat ion sur 
le plan micro--conoriq'Je peuvent se rnsumer A : 

- la stimulation de investi55r2ent3 productif5, avec 
pour corollairn la modernisation C1e loutil de 

product ion ; 

- 1'am lioration de La r --ntabiIit et Cle la comp titivit 
face . l.a cconcurrence intaieure et eXt .2ie'Jre, 

Le5 pr rmier- jlcient- chifr_ do_s vc7te5 d',_.ntrepri=_ 
au Camerouin font res sortin do mn i9 claire un redarnra'ge ,; 

de la _-BI aait _nvisaA.investiss .r;,e-ts. Ue pr,.arrr initial 

de5 in'est isement5 do 3 060 m-ill ions FCFA _tal,__ sur tr,:,is ans.
 

Or . c2 jour 1 _e rlali-ation avant r.me cc terrie 5'611,,'ent A
 

plus de a ri 11 i ar,: de FA s0 i t I mrilliard d FOP)
 

5upp 1 i0entai re.
 

1a 3.1-3COCAI s 'et eng.gY A invest ir sur trois ans 2 

mill ia rds pour is renova t ion at le renouve 1I erne2nt cIs 5 _es 
_qui pment . A'] t5rrn ,:e_ ii-; prenier5 moi_: i act i vi t . ,o-.n 

mill io- d _'4 -td- ive-,st i 5 ,Dit pr _s d,:u tigr5 de I ,'11v21-ppen,0lt j i 
globale. ,uant A e 1e. i_a SOCKMIAC avance 19 ciiffre de 200' 

mi 111ion5 F FcA sur 12 moi ,:i'.as:t ivi t. 
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C2tt2 po1itiqU2 d2 mnodrnisation de 1 'appareil e 

production a de, Qffef_ 5ur le_ perforrnanCc d_ 5oCitS' pour 

la SBIM, 125 SUrfaCe5 irrigu0es ont &A m'Jltipli(e5 par ; Ia 
que les reinde2nnt5production a pre_-slue double_. 2n 3 an5, de mrne 

I'hectare et le chiffre daffaires (wagon depart port5 

a tripl, ,lans lq ri,,trme interval12,europken5 ) 

pr?s de 40 . , le chiffreFour un effectif r~duit de 
au desss d2 Ia moyenn d'undaffaires de Ia SOCAMAC est rest? 

criMe, C2 qui indique 'Jne plus grandsecteur branl par la 
product ivi t.
 

5/
 



U13. PRIHCIPAUX EIISEIGHEIEHTS 

Nou5 en avons recer,_ deuA 1 'ur est 1iL au cortexte 
morose de 1l'conomie ri-o-diiie, 1'autr -:e rapporte la nature 
mLme du programme cameroJna1i5 d2 privatisation. 

1. LA DTFFICULTE DE PEPERER UN INVESTI5EUR
 

1.e prnmierc d25 7andio,=ps aJqJel on _e heJrte dans la
 

ral isation I',n programme de privatisat ion ri5 id_ dans 
1'identification ci'un rel:'renqeJr credibie. D2,nx iPaison5 maje'Jre25 
cette assertion 

- s'abord, Ie ,:ontexte dCo.i e e.onomiqu2 monciiale_ qJi, 
selon 125 i tJ S-._,ial i54_5 Ia exclutint17 - lanTs prvis ion, toite, 
repris_ gnL5ra1iSe ci'ici I 1Pan prochain. Pire ,iegli55acle dan5 

rilme ro s ible. 11 faut 5avoir que c.3lan1
la clpres5 ion est 

'enS mb12, Ie5 1 le moncie 5in,,, tsi se'rr,ei-t globaJx cans ont bai _c_ 

au tour- ie cieunires'r anr-, p i-. 2,-nt'L o _3 mill arcidc_ c 
de dollars =en I'7 o -1 rniliiarcds en 1 2. 

Ensi5,1te iI fauat r- privatisation
noter que mouvment dc 
de -ntRepri-.5 A pFi 5 ure .rMrnplDUr 5-an5 phc6_dcnt en qJelcque5 

onbre ayant progranme
.al~lT5. L,e n, ,c-i pays cga ag_ ,an dCe
 

s en
dsengagmr,2er t a e tf iIltipi i, par neJf a15. 

Sutr tin ,itre plan, I Aftril'uc de manire gn,_ra1e c,nti .nue 
d2 r1c'v'Oi- peu d investis-5ement-, directs tranQerc. DE pluJ1. 

5s- e par tFe n5nde2112 e tfor1 t (CUr Fn;_ rIe 5_",au5t 5 iu 

en d6-veloppem nt. on Ic raP Port sJr I invest issement daris 12 

r;on-,e en 1I'3 1 i F_n v ti_ 5e,ment5 poUr ,c corit inent 5e so1t 

Iev65 ._3 milliarsdd cdollarS en 1 71 contre respe-cti ,'ement 21 
et c1 11 .r 1'A-5iQ .ati16 rill i.aii dFe I p uP et 1'AfrnFriqU2 L, . P Ur 

1 .- fin--Ancieqrs
3. annu2le de f ,'J2 S.,j-sahr , n 

tou1rne aJtOur , 1m riiode dollars, so i t .1tI ota 
1 'Af -i AaFii-en2nn ei_ 

Qi,3, 

nri.7tr.-- dan_
rla f-v , r,.-r IQ5 P,a; an 

6 1 2l.D1-R N-E A 1.rL_.I 

n.LTIFC; C-, 

ri prat i av.;dr5D.a--i a jqJi ii s ' e_;st que d e Iourdes 
contrainte5 p-_= ert .urJla mi e er, ou'vre- dlJ programme cIe 

pr iv._t i t ion ' i I ,:leu1 liJ s -iit ionnentqu i rl:.:,r tt e P IJiisce oin'_ 
en grancle partie 58 r'J=ite. 
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i-Urj Plan UJruCiqu , 12 cadre Clabor? pour rMgir 123 

op, ration3 de privatisation preente une bonne coherenc2 mals 

ndp-n0bl de le compliter 2t tie II'usage ii cI vient 
tenant par e2XMple aulxrenforcer tant sont apparue, de- iacunes 

T. ..Utji nnl en0 ccci. qu eprocdure5. ,,i vaut pour in .-
r 6 .l i;at ion du programme ont de1e5 organes en charge ' 1a 

I ',ina nimi t: Ine sembIe pa: 5e d(gager.attributions sur IlqueII -

In PlAn Finanrpr, an ,bserve qu'au regard c12 Ia 

lourd mission qu lui est aign6, Is Sous-Commsion chargl 

de la Privat isation ne dispo5 cuiairent 'aucun moyen -oit pour 

fair2 face A Son fonctionnement soit pour engWagr d25 

pralabl2 indispensable pour leur 

-,,Jr 

restructurations ,: entrepri3.v, 
la causemeilcluroe cEsion. Cette situation 5embl2 Qtre 

du rant 3 observ? dan 1 'menteI cution d1primordial= 

programme. 

lieu de signaler ls difficultlsEn otre, ii v a .ussl 

_prouvl.-_5 par le5 ac,-0,J ur potentiels A mobiliser 1c: 

VUe de la reprise de2 sociiltcs privatiser dontf inancMent en 
!a situ3tio:n se trcouve ,,particulli irez'net dcgrade dans 13 plupart 

de cas. 

0eorges MANDEI'ING LIKENG 
Pri5ident Sou5-CommS ion 
chargce de la Privati5ation 



REPUBLIQUE DU CAMEROU 	 PAIX - TRAVAIL - PATRIE
 

/7-)E C R E T No 8 6 / 6 5 6 DU 03 Ji.lIN t3 
portant cr6ation d'une mission de r6habilita­

tion des entreprises du secteur public ct 
para public.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
 

VU 	 la Constitution
 

VU 	 le d~cret no 84/029 du 4 F6vrier 1984 portant organisation du 
Gouvernement, modifid par le d6cret no 8S/1172 du 24 AoOt 1985 

D E C 	 R E T E 

ARTICLE 	ler.-

Ii est cr6 une Mission de RMhabilitation des entreprises 
du secteur public et para public ci-apr~s ddnomm6e "la MISSION", 
plac~e sous l'autoritd du Secrdtaire Gn6ral de la Pr6sidence de la 
Rpublique. 

ARTICLE 2.-

Par entreprise du secteur public, il faut entendre toute 
entreprise dans laquelle les inter~ts publics repr6sentent au moins 
25 % du 	capital social.
 

ARTICLE 	 3.-

La Mission est charg6e de proposer au Chef de l'Etat des 
mesures permettant i' radication et la pr6vention des causes des 
difficultds des entreprises du secteur public et para public. 

Elle est notaminent charg6e de proposer 

- toutes mesures dc nature ) assurer la.r~habilitation des 
entreprises du secteur public et para public ; 

- des normes de suivi de contr6le et de gestion de ces entre­
prises; 

- une politique de prise de participation de 1'Etat ; 

- toutes mesures tendant ) cr6er un cadre institutionnel 
hid-archis6. 

ARTICLE 	4.-


La Mission comprend les organes ci-apr~s 

1- Une Commission TechniCque 

2- Un Comit6 Interiniist~riel. 
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ARTICLE 	5.-

La Commission Technique est l'organe technique de la Mission.
 

Elle est compos~e do 
cinq membres dont un Pr6sident, tous
 
nommds Dar d6cret.
 

ART CLE 	 6.­

1/- Elle travaille avec l'assistance technique de la Banque
 
Mondiale ot peut faire appel 
h d'autres organismes sp~cialisds
 

A cet effet, un Accord d'Assistance sera n6goci6 et sign6
 
avec 
la Banque Mondiale par le Ministre charg6 du Plan.
 

2/- Son r~glement intdrieur et l'organisation de son travail
 
sont approuv6s par le Comit6 Interminist6riel.
 

ARTICLE 	7.-


Les membres de la Commission Technique b6n6ficient de toutes
 
les facilit6s mat6rielles et juridiques n~cessaires ' l'accomplis­
sement de leur mission notamment du droit ' l'acc~s ' 
toute infor­
mation av~r6e utile.
 

ARTICLE 	8.-


Le Prdsident de la Commission Technique rend compte des

activit~s de la Commission au Pr~sident du Comit6 
Interminist6riel.
 

ARTICLE 	9.-


Les avantages du Pr~sident et 
des membres de la Commission
 
Technique sont ddtermin~s par un 
arr~td conjoint des Ministres des
 
Finances et du Plan.
 

ARTICLE 10.­

1/- Le Comit6 Interministriel est l'organe de d~cision de
 
la Mission. 

2/- Il comprend les membres ci-apres 

- le Secr~taire Gndral de la Pr~sidence de la 
IRdpublique 
 Prdsident
 

- le Ministre du Plan et de l'Amdnagement du 
Territoire Membre 

-- le Ministre des Finances 

- le Ministre du Commerce et l'Industrie 

- le Ministre de l'Agriculture
 
- le Ministre ddldgud ' 1'IGERA 
 ,_ 

ARTICLE 	11 .-


Le Comit6 Interminist~ricl 
- appr~cie le travail e.fectu6 par la Commission Technique
 

- 61abore 	les directives h appliquer par la Commission Technique
 

55
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Chef de l'Etat
- decide des orientation a soumettre au 


- soumet ses conclusions i l'approbation du Chef de l'Etat.
 

2/- Ii se r6unit en tant que de besoin sur convocation de
 

son' Pr6sident.
 

ARTICLE 12,-


I/- La Mission dispose de fonds qui lui sont propres.
 

2/- Ees fonds sont aliment6s par une subvention du budget de 

1'Etat et une ligne de credit n6gocide aupr~s de la Banque Mondiale. 

3/- lls sont soumis au contr6le du Ministere des Finances et de
 

l'In,spection G6n~rale. de l'Etat.
 

ARTICLE 13.-


La Mission entrera en 	fonctionnement d~sla 3ignature de
 
l'article 6 ci-dessus et sera dissoute
l'Accord d'Assistance pr6vu 


de plein droit apres l'approbation de son rapport ddfinitif par le
 
Chef de l'Etat.
 

ARTICLE 14.-


Le Secr6taire G~ndtal de la Pr~sidence de la Rdpublique est
 
charg6 de l'application du prdsent dcrec qui sera enregistr6 puis
 
publid au Journal Officiel en francais et en anglais./.-


YAOUNDE, le 0 3 JUIN 1986 

LE PRESIDENT DE EPUBLIQUE,
 

PR .... -'. 
___ 	 A­

_­"--%iC 




T E C R E T N0 
89 10 10 04 JAN,-'c

DU___.__ 
portant eargissement des attributions de la Missionde Rehabilitation des Entreprises du Secteur Publicet Para-Public. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU La Constitution
 
VU le D~cret no 86/656 du 3juin 1986 
 portant creationtion des Entreprises du 

d'une Mission de Rehabilita-Secteur Public et Para-Public, ensemble les textes mo­dificatifs subs~quents
 
VU Le D~cret n' 88/772 du 16 mai 1988 
 portant organisation du 'Couvernement 

DECRETE .. 
ARTICLE ler.- Outre les dispositions du d6cret.n o 86/656

d~finition de ses attributions, 

du 3 juin 1986 portant

la Mission de Rehabilitation des Entreprises du SecteurPublic et Para-Public est charg~e du suivi de 'application des d~cisions prises par
le Chef de IlEtat dans 
 le cadre de la rehabilitation desdites entreprises. 

A ce titre, et en liaison avec les services concern~s
 

- elle 
 prepare les plans d'actions d~taill~es, ainsi que les mesures d'accompa­gnement n €en8a.res pour [a rehabilitation des entreprises du secteur public 
et para-public ; 

- elle suit la mise en application de ces plans d'actions
 
lie veille 6 la 
 mise en:.oeuvre...du eroga •o.d.....iquida­."r ivatisat.

tion des entreprises pLubliques et para-publiques arr~t6 par le Gouvernement. 

ARTICLE 2.- Le Secr~taire 
des 

G~n~ral de la Pr~sidence de la R6publique, le MinistreFinances et le Ministre 
en c-2 qui les 

du Plan et de I'Am6nagement du Territoire sont, chacunc ncerne, charges de l'application du present Dcret qui sera enregistr4,puis publi au Journal Officiel en franqais et anglais.­en 

YAOUNDE, le 0 JAN. 1989 
LE PR ESI E -.REP UB LIQ UE 

BEST AALABLE DOC UIMEff 
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PAIX - TRAVAIL - PATRIE 
'REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

D EC RET No90 /4 2_8 DU 27 FEV1990 
modifiant certaines dispositions du D~cret 

3 juin 1986 portant creationn0 86/656 du 

d'une Mission de R&habilitation des Entreprises 

du secteur public et para-public.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU la Constitution 
portant creation d'une Mission de R~habi-

VU le D~cret no 86/656 du 3 juin 	1986 
du secteur public et para-public ;

litation des Entreprises 

n' 89/010 du 4 janvier 1989 portant 61argissement des attributions
VU le Dcret 

public et para-public
de la Mission-de Rehabilitation des 	 Entreprises du secteur 

9 et 10._du Q cret-n. 86/656 du 3 _JuihLj9.8. 
ART-.-....-C.LE_-.er.- Les articles..l.er..,.5.

qu'il suitsus-vises sont modifi6s 	 ainsi 
r t

TI- -,t7'T 'r Une- Mi i_-dn--R-enab-iiitaFd--de-E-frf-p-ARTIC-E .eF-(-on-6uv-u-T. 	
ses 

"la Mission", plac~e sous Ilauto­
du secteur public et para-public ci-apres d~nomm~e 

de Mission a la Pr~sidence de la R~publique, Charg6 	 du
rit6 du Minisire Charg6 

Plan de Stabilisation.
 

ARTICLE 5 (nouveau).­

est lorgane technique de la Mission
1. La Commission Technique 

2. Elle est compos~e d'un President, da deux Vice-Pr~sidents et de treize 

membres 	 dont : 
bancaire et financier- cinq membres sp6cialement charg6s du secteur 

memores sp~cialement charg6s de la privatisation.- quatre 

aux travaux de3. 	 Le President de la Commission Technique peut associer 

personne en raison de ses comptences.
la Commission toute 

et suit particuli~rement les travaux
4. 	 Chacun des Vice-Pr'sidents coordonne 

de membres specialists.relevant de la competence d'un groupe 

les membres de la Commission5. Le President, les Vice-Pr~sidents et 
Technique 	 sont nommds par D6cret. 

President, des Vice-Pr6sidents, des
ARTICLE 9.- (nouveau).- Les avantages du 

appel~s en consultation, ainsi que ceu
membres de la Commission et des personnels 

au sein de la Commission sont d~termin~s par
du personnel administratif travaillant 

du Plan et de I'Am6nagementArr~t6 conjoint des Miristres charges des Finances et 


du Territoire.
 

ARTICLE 10 (nouveau).­

1. Le Comit6 Interminist6riel est lorgane de d~cisior. de la Mission. 

. .
'" I ' i - . " '. 

http:C.LE_-.er
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2. 	 II comprend les membres ci-apr6s 

- Le Ministre Charge de Mission 6 [a Presidence de la Republique, 
Charge du Plan de Stabilisation ...................... President 

- Le Ministre des Finances ............................. Membre 

- Le Ministre du Plan et de I'Am~nagement 
d u T erritoire ......................................... 

- Le Ministre du D~veloppement Industriel 
et Comm ercial ......................................... 

- Le Ministre de I'Agriculture .......................... 

- Le Ministre de [a Fonction Publique 
et du Contr6le de I'Etat ............................... i 

- Le Ministre du Travail et de la Pr~voyance 
Sociale ................... . ........ .......... .. 

-- e DireceuJr-National-de- la-Banque des - Etats - ­

de I'Afrique Centrale (BEAC) .........................
 

- Le Directeur GCneral de la Socikt6 Nationale
 
L(N ~.)....... dLLrmves tsseme t)... . ...... ............... 

3. Le Presihdent du Comit6 lnierministeriei peut associer aux travaux 
du 	 Comit6 toute personne en raison de ses comptences. 

°ARTICLE 2.- Sont abroges, les Decrets n 87/86L4 du 27 juin 1987 et 
n' 88/905 du 29 juin 1988 modifiant IL D~cret n' 86/656 du 3 juin 1986 
sus-vis6. 

ARTICLE 3.- Le Ministre Charge de Mission 6 la Pr6sidence de la Republique, 
Charge du Plan de Stabilisation est charg6 de I'application du present Decret 
qui sera enregistr6, puis publi au Journal Officiel en francais et en anglais./-

YAOUNDE, le 2 7 FEV. 1990
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
 



L QUE.DU CAMEROUN 
PAIX - TRAVAIL - PATRIE
 

/-ECRET N.o9 0 / 4 2 9 Du 2 7 FEV. 1990 
modifiant et compl6tant certaines 


dispositions du d~cret 85/1177 du 
28 AoQt
 
1985 rdorganisant la 
Soci~t6 Nationale
 
d'Investissement du Cameroun.-


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
 

VU la constitution,
 

VU la loi no 63/25 du 19 
juin 1963 autorisant 1'dmission
 
publique de 
Bons d'Equipement et pr6voyant la cr~ation
 
d'une Soci6-' 
Nationale d'Investissemint,
 

- ...
_u TffU -s.G 
o -- t. Pr6-sident 

de la R 6
 publique & d6finir par ordonnances le 
rime 
 de

privatisation des entreprises 
du secteur public 
et para­

..... pU b--i C r . . 

VU le d~cret 
no 85/1177 du 
28 AoQt 1985 r6organisant la
 
Soci6td Nationale d'Investissement du Cameroun,
 

VU le d~cret no 
86/656 du 
03 juin 
1986 portant cr~ation d'une
 
Mission r(e Rdhabilitation des Entreprises du 
secteur
 
public et 
?ara-public et 
les textes midificatifs
 

subs~quents,
 

DEC.RET 
 E
 

Article 
ler.- L'article 
8(2) 
du d6cret 85/1177 du 
28 Ao~t

1985 r~organisant la 
Soci6t6 Nationale d'Investissement du
 
Cameroun est modifi6 et complt6 
comme suit
 

Article 8(2) 
nouveau
 

La r~trocession des 
actions 
et 
ses modalitds 
sont
decid~es par le 
Gouvernement 
sur proposition du Comit6 
Inter­
minist~riel 
de la Mission de 
R~habilitation des 
Entreprises du
 
Secteur Public et Para-Public.
 

Les 
cessions d'actions 
seront effectudes conformdment
 aux lois et 
rglements rdgissant 
la privatisation des entre­
prises publiques et 
para-publiques.
 

BEST AVAILABLE DOCUMENT 
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Article 2.-.Le pr6sent d~cret qui prend effet pour compter
 

de la date de signature sera enregistr6, puis publi6 au
 

Journal Officiel en francais et en anglais./-


Fait A Yaound6, le 27 FEV. 1990
 

le Pr4sident de la R~publique
 

-. - - _ - _B_. _ AVA ILABLED.OCUME...
 ..-


BE~ST AVAILABLE DOCUMENT
 



- PATRIEPAIX - TRAVAIL 
UU CAMEROUNREPUBLIQUE 

i. 29 1)EC, 1989 
LOINo 8 9/0 5 

h d6finircie la R~publiquele Prdsidentautorisant 

le R~gime de privatisation des 
par ordonnances 

et Para-Public.­du Secteur PublicEntreprises 

adopt.,a d~libdr6 et
etmblde NationaleI.,'As 

promulguede la R6pubIliqueIx 1'rident 


a 1oi lont la teneur suit
 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
 



par U-d'ur­
ler.- Lc Prdsiclnt lde ha R(:'-uli)IUC est autorisd h dlcinir 

AR'LICLE 

(12) mois suivant Ia promulgation de la prdsente loi, le 
nances, dans les douze 

public et para-public.
r6ginie cle privatisation des ,!rtrepriscs du secteur 

sur le Bureau cie
2.- Les Qrdonnances airisi prisesseront ddposcesARTICLE 

aux fins de ratification clans les douzc (12) mois qui suivc W 
I'Asscmblc Nationale 

leu" signature. 

scion la procddurc d'ur­
3.- La pr.sente loi scra envC(,.tiSLreC, J)Ubli6eARTICLE 

gence, puis inseree au Journal Officicl on franiais et en anglis.1-

YAOUNDE. If,2 9 DEC. 1989 
,11 PRESIbENT DF, IA R-PUB1,IQ UE 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
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NA 0 / 004 DU2 2 JUIN 1990
O R D O N N A N C E 

RELATIVE A LA PRIVATISATION DES ENTREPRISES 

PUBLIQUES ET PARA-PUBLIQUES.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU la Constitution ; 

VU la Loi no 89/030 du 29 D6cembre 1989 habilitant le President de la R~publique 

16gif~rer par Ordonnance en mati~re de privadsation des entreprises 

publiques et para-publiques ; 

0 R D 0 N N E
 

4RTICLE IER.­

(I) Aux termes de la pr~sente Ordonnance, la privatisation est l'op~ration 

un brganisme public ou para-public se d~sengage totalement 
par laquelle l'Etat ou 


secteur priv6 des entreprises quelle que soit leur
 
ou partiellement au profitdu 


soci6t6 d'Etat, socikt6 d'6conomie mixte ou

forme juridique ([tablissement public, 


ou partie du captal.
autre) , dans lesquelles ild~tient tout 

Outre les oprateurs priv6s nationaux, la privatisation est ouverte aux(2) 

de I'Etat, aux personnels relevant des entreprisesfonctionnaires et Agents 


publiques et para-pubil'ues ainsi qu'aux investisseurs 6trangers suivant les
 

particuliers.
modalit~s qui seront d~finies par des textes 

ARTICLE 2.-


La privatisation a pour 6bjectifs essentiels
 

- lassainissement des ,inances publiques ;
 

des investissements- la stimulation des initiatives privies et la promotion 


- la restauration des m6canismes de march& ;
 

- la mobilisation et Iorientation de 1'6pargne nationale vers les
 

investissements productifs. 

ART;CLE 3.­

(1) Les op6rations de privatisation peuvent s'effectuer de la mani~re 

suivante :
 

- cession totale ou partielle au secteur priv6 d'actions d6tenues par
 

I'Etat et les Organismes publics dans les entreprises 6 privatiser
 

priv6 des actifs des entreprises
- cession totale ou partielle au secteur 


6 privatiser
 

EDOU MENT 
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- entr6e au capital d'une cntreprise de personnes physiques ou 

morales de droit priv6 ou augmentation de leur participation au capital 

de cette entreprise ; 

- location ou location-g~rance des actifs et/ou du fonds de commerce 

de lentreprise par des personnes physiques ou morales de droit priv6 ; 

- contrat de gestion de lentreprise 6 participation publique par des 

personnes physiques ou morales de droit priv6 ; 

- toute autre technique de cession reconnue. 

(2) Les cessions d'actifs pr6vues au present article peuvent tre 

r~alis6es dans le cadre de la liquidation d'une entreprise ou peuvent &tre 

suivies 6ventuellement de la dissolution et de la liquidation de 'entreprise. 

(3) Les modalit~s pratiques de privatisation seront 6finies par des 

textes particuliers. 

ARTICLE 4.-

Afin d'assurer la transparence des operations de privatisation, et dans 

le souci d'obtenir un juste prix pour l'Etat, les privatisations devront 6tre 

,effectu6es conform6ment aux principes directeurs suivants 

- evaluation pr~alable de lentreprise 6 privatiser 

- appel 6 ]a concurrence. 

Toutefois, il peut ktre d6rog6 A ce qui precede dans les conditions 

fix~es par DNcret. 

ARTICLE 5.-

Les modalit~s juridiques, financi~res et fiscales ainsi que toutes autres 

mesures d'accompagnement de nature pr~paratoire, incitative ou de sauvegarde 

tendant 5 faciliter le d~roulement des op6rations de privatisation seront d6finies 

par des textes particuliers. 

ARTICLE 6.-

Les dispositions de la pr~sente Ordonnance s'appliquent aux privatisa­

tions en cours. 

ARTICLE 7.-

Est nulle et de nul effet, toute op6ration de privatisation non conforme 

aux dispositions de la pr6sente Ordonnance. 

DO,FULE :IT 
LL 0" UN IE 

6lET 
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ARTICLE 8.-

La pr6sente Ordonnance sera enregistr6e, puis publi6e selon la proc6­

dure d'urgence et ins6r6e au Journal Officiel en francais et en anglais./-

YAOUNDE, le 2 2 JUIN 1990 

E-PRESIDENTL.. DE LA REPUBLIQUE, 

. '. --' ..., :'...: /"/ 

,.,,\ .. . , ,- / '. .. .. 7_// / 

.
"- . .: .;. . -,


X',.LABL, D,,CLfiIri',T
,22 




REi5UBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix - Travail - Patrie 

// )ECRET 1 DU 30 AOJ 19N' 
Portant application de l'ordonnance no 90/0b4 du 22 juin 1990
relative i la privatisation des entreprises publiques et para­
publiques.
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE,
 

VU la constitution,
 

VU la loi no 
89/030 du 29 d6cembre 1989 autorisant le Pr~sident de la
R~publique A d6finir par'ordonnarce le r6g'me do 
privatisacion des
entreprises du secteur public

I 

et para-public 

VU l'ordonnance no 
90/004 du 
22 juin 1990 relative A la privatisation
des entreprises publiques 
et para-publiques 
:
 

VU le dtcret no 90/428 du 
27 f~vrier 1990 modifiant certaines
dispositions du d6cret ° 
n 86/656 du 
3 juin 1986 portant crdation
d'une mission de rehabilitation des entreprises du secteur public

et para-public
 

°
VU le d~cret n 90/430 du 27

Vice-Pr6sident 

f6vrier 1990 portant nomination du
et 
des membres charges specialement 
de la privatisation
au 
sein de la Commission Technique de 
la Mission de Rehabilitation

des Entreprises du secteur public 
et para-publi;
 

D E C R E T E
 

CHAPITRE I
 

DISPOSITIONSGENERALES RELATIVES
 

AUX MODES DE PRIVATISATION
 

ARTICLE1
 

10 Lorsque le capital social de l'entreprise A privatiser est rdparti
en actions, la privaLisation se 
fait par cession de la 
totalit6 desdites
actions A une ou plusieurs personnes physiques 
ou morales de 'droit priv6.
 

2' Lorsqu'une entreprise publique, ayant un 
capital social 6
 r parti en
actions, n'est pas enti6rement d~tenue par 1'ETAT et/ou des organismes
publics (cas de soci6t6 d.'6
conomie mixte) ou 
lorsque, bien que I'ETAT
et les organismes publics d~tiennent la 
totalit6 des actions,
 

.1./.. 
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2 

il est d6cid6 de 
ne pas 
la c6der enti rement, le nombre d'actions
requis peut Etre c6d6 a une ou plusieurs personnes physiques

morales de droit 

ou
 
priv6. 

Dans l'un et l'autre cas ci-dessus, ii y a continuit6 de 
l'entreprls 
le Comit6 interminist~rielet, charg6 de la privatisation prend desmesures necessaires pour 1'application a ces entreprises, des
dispositions legales 
en mati~re de soci~tAs privies. 

ARTICLE 2
 

Lorsqu'une entreprise i 
 privatiset 
n'a pas de capital reparti en
actions, ou lorsque sa structure financi~re 
est fortement desequilibr6e
 

a) tout ou partie de ses actifs peuvent 
 tre c~d~s ou aDport6s
A une ou plusieurs personnes physiques ou morales de droit
 
priv6
 

b) 'l'entreprise est 
pr~par~e 
en vue de la privatisation 
: ses
statuts 
sont modifies de mani~re A pr~voir un 
capital r6parti
en actions et les dispositions lgale- en mati~re de soci6t~s

privics sont applicables A ladite entreprise.
 

ARTICLE 3 :
 

Lorsque le mod de privatisation d'une entreprise publique ou 
para­publique choisi pr~voit l'encr6e au 
capital de personnes physiques
ou morales 
de droit priv6, lETAT et 
les organismes publics peuvent
 

a) abandonner leur droit preferentiel de souscription au 
profit
de ces personnes dans le 
cas d'une augmentation du capital 
;
 
b) accepter une restructuration du capital par transformation des
cr6ances au profit de ces 
personnes.
 

ARTICLE 4 :
 

Lorsqu'il ne 
d6sire pas c6der la proprikcA de l'entreprise a
priva~iser, mais souhaite uniquement 
en 
confier l'exploitation A des
personnes physiques 
ou morales de droit priv6,
 

1'ETAT peut :
 

1° confier-la gestion de l'entreprise ou de ses actifs A une
 
personne physique ou morale de droit priv6 
;
 

20 louer les actifs de l'entreprise A une 
personne physique
 
ou morale de droit priv6.
 

.1...° 
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ARTICLE 5
 

En vue de faciliter la mise en 
oeuvre d'une privatisation
spdcifique, il peut Ztre d~cid6 de scinder I'entreprise en plusieurs
soci~t6s distinctes, dont la privatisation peut intervenir separ6ment
selon l'une.des m6thodes pr6vues ci-dessus.
 

ARTICLE 6 :
 

La privatisation peut egalement Ftre 6
 r alis6e par fusion ou par
absorption d'une entreprise publique par 
une 
soci~t6 appartenant i despersonnes physiques ou morales 
de droit priv6.
 

CPAPITRE 
II
 

ORGANES CHARGES'DE LA MISE EN OEUVRE DE LA PRIVATISATION 

ARTICLE 7 :
 

Le comit6 interministriel de !a Mission de P.6 habilitation desEntreprises du secteur public et para-public est charg6 de la mise enoeuvre 
du programme de privatisation.
 

Toutefois, lorsque le comit6 interministcriel statue' dans le cadred'une ope-rat:on de privatisation sp~cifique, il sera 6 largi
Hinistrre de 
au
 

tutelle de l'entreprise A privatiser.
 

Les fonctions 
de Pr6sident 
ou de membre du 
comit6 interministfriel
sont incompatibles 
avec tout 
mandat de President du Conseil d'Administration
d'Administrateur 
ou de Directeur d'une entreprise A privatiser sous
reserve 
des dispositions du chapitre IV ci-dessous.
 

En nutre, ie Pr~sident et 
les membres du comitL 
 interminist6riel
ne pourront, pendant un d~lai de cinq ans 
A compter de la cessation
de leur fonction, devenir membres d'un Conseil d'Administration ou
Directeur d'une 
entreprise privatis~e ou ayant

du portefeille de i'ETAT dans les 

b6n6fici6 de ia privatisation

conditions d~finies au 
chapitre ler
 

ci-dessus.
 

ARTICLE 8
 

Le comit6 interminist~riel charg6 de la privatisation eot 
investi
 
des pouvoirs suivants
 

1° 
arr~ter laliste des 
entreprises e 
des participations publiques

A privatiser ;
 

2* fixer pour chaque cas, 
le mode de privatisation choisi, confor­m~ment °
A l'article 3 de l'ordonnance 
n 90/004 du 
22 Juin 1990
 
3° 
fixer le prix de cession ou 
le montant de la redevance apr~s
 

evaluations requises par l'article 4 de l'ordonnance n 90/004
 ° 


du 22 juin 1990
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4° 
decider des mesures preparatoires 6 ventuelles a mettre en beuvre
 

avant la privatisation d'une entreprise
 

50 	 recommander les mesures d'accompagnement des operations de
 
privatisation
 

60 	 fixer sur la base des 6valuations, les param~tres A int6grer
dans chaque dossier de privatisation ; 

70 	 arr~ter le choix d~finitif des acqu~reurs 
1B 	signer, au 
nom de 1'ETAT ec des organismes publics, les
 

documents et 
les acres relatifs aux privatisations ;
 
90 veiller 
au respect des clauses contractuelles de la privatisation,


assurer le suivi et 
traiter les probl~mes se posant dans le
cadre des privatisations 
et 	des liquidations.
 

ARTICLE 9 :
 

Pour l'ex~cution des 
taches qui lui sont confi6es aux termes de
l'article 8 ci-dessus, le comit6 
interminist6riel de la Mission de
R6 habilitation des Entreprises du 
secteur public 
et 	para-public 
sera
assist6 de la sous-commission chargde de la privatisation composde
d'experts nomm s en 
raison de leur compdtence et 
de leur experience

pratique.
 

Les membres de la sous-commission chargde de la privatisation sont
soumis aux meres incompatibilit~s que les membres du comit6 inter­minist~riel, sous 
reserve des dispositions du chapitre IV ci-dessous.
 

ARTICLE 10
 

La 	 sous-commission charg~e de la privatisation assiste le comit6interminist~riel dans l'accomplissement 
et 	l'ex~cution des t~ches 
qui
lui sont d~volues au titre de l'article 8 du prdsent ddcret. Elle est 
notamment chargde de 
:
 

proc~der A l'6valuation de chaque entreprise A privatijer
 
conseiller le comit6 dans 
le choix du mode de privacisation 
procdder 5 la mise en 6place des mesures pr paratoires 6 ventuelles
 
proposer les 
mesures d'accompagnement des operations de privatisatio:
 
prdparer le dossier de chaque entreprise i privatiser 
;


6
 pr	 parer les 
dossiers d'appel d'offres et 
les campagnes promotionnelle!
 
depouiller les offres, les 6valuer et soumettre 
au 	comit6 inter­ministdriei 
la 
liste des soumissionnaires les mieux placds ;
 

* etablir et negocier les 	 6
acres juridiques n cessaires A la prise

d'effec des privatisacions ;
 
suivre et 
traiter les probl~mes relatifs A la privatisation
 
superviser et 
concr6ler les liquidations d'entreprises du
 
secteur public et 
para-public.
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Pour l'ex6cution des 
taches enumdrdes ci-dessus, la 
sous­commission chargde de la privatisation peut 
se 
faire assisctr Par des
experts nationaux et/ou 4trangers.
 

CHAPITRE III
 

MODALITES JURIDIQUES ET FTA-NCiERES DES PRIVATISATIONS 

ARTICLE 11 

Conformdment A lVarticle 4 de l'ordonnance no 
90/004 du 22 juin 1990,
les entreprises A privatiser feront l'objet 
:
 

a) d'une evaluatioi 
selon des 
methodes obiectives couramment
pratiqudes et reconnues. Ces m6chodes tiendront compte, selon
une pond~racion appropri6e A chaque cas 
et en fonction du mode
de privatisation recenu, de ia valeur patrimoniale 
et de la
valeur de rendement de 
lfentreprise
 

b) d'un appel i la concurrence 
par voje d'appel d'offres
 
c) de publicit6.
 

ARTICLE 12 
:
 

Sous la 
supervision du Comit6 interminist6riel charg6 de
privatisation, la sous-commission chargde de 
la
 

i l'evaluacion des entreprises i 
la privacisation proc~de


privatiscr, 
et prdpare le 
cahier des
charges 
relatif A chacune d'entre elles.
 

Sur la base des 

chargde de 

rdsultats de l'evaluation, la sous-commission
la privatisation soumet 
A l'approbation du Comit6 inter­ministdriel un dossier de privatisation comprenant 
:
 
- des mesures preparatoires 6
ventuelles A prendre
 
- un projet de cahier des charges pr~cisant le mode de 
priva­tisation choisi, le prix demand6, les modalit~s de paiement,
les mesures d'accompagnemenc eventueiles 
... etc.
 

ARTICLE 13
 

Le Comit6 intermiir.-Liel arr~te les mesures 
preparatoires A
prendre, etabiit le cahier des charges d6finitf, ainsi que le d6lai
et les 
formes dans lesquels 
les offres doivent atre 
recues.
 

Dans tous les 
cas, 
y compris lorsque le mode de privatisation
fait appel A un contrat de location ou 
A un contrat de gestion, le
cahier des charges prdcise les 
termes 
et 
conditions essentiels des
contrats A conclure.
 

'I...
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ARTICLE 14
 

La sous-commission charg~e de 
la privatisation ddpouille les

offres scell6es revues dans les formes 
et d~lais requis. Elle les
6value et 
en propose un classement au Comit6 inter-minist6riel charg6
 
de ia privatisation.
 

Sauf dans les 
cas pr6vus A Particle 16 ci-dessous, le march6

conclu avec le soumissionnaire le mieux plac6 suivant entre autres, 

sera
 

les critires ci-apr~s
 

- prix propos6 ;
 

- garanties techniques ei financi~res offertes pour la poursuite
 
avec succ~s des activit~s de l'entreprise privatis6e ;
 

-
incidencc de l'op6ration sur l'6conomie nationale, l'emploi,

l'environnement et 
les finances de I'ETAT.
 

ARTICLE 15 :
 

6
Les n gociations en vue 
de la conclusion des conventions de priva­tisation seront conduites, par la sous-commission charg~e de la
privatisation avec le soumissionnaire d~sign6 par le Comit6 inter­
minist~riel.
 

Les 
conventions de privatisation seront sign6es au nom. de 1'ETAT
et des organismes publics par le 
Prdsident du Comitd 
inter-minist6riel.
 

ARTICLE 16
 

I! peut 2tre d6rog6, conform6ment aux dispositions de Varticle 4 de
°
l'ordonnance n 90/004 du 22 juin 1990 
au principe de l'appel A la
 concurrence pr6vu i l'artcile 
11 ci-dessus afin de favoriser 
:
 

- une 
vaste participation de fonctionnaires e aucres agents de lETAT

ainsi que 
des petits epargnants camerounais A la privatisation
 
d'une entreprise ;
 

- la participation des salari6s au 
capital de I'entreprise, voire
 mame sa reprise totale par ceux-ci ;
 

- la participation de groupements ou de coopdratives de planteurs
ou d'6 1eveurs dans des privatisations d'entreprise de 
type
 
agricule ;
 

- I'acquisition d'une technologie nouvelle. 

ARTICLE 17 :
 

Le produit des 
cessions d'actions ou d'actifs d'une entreprise A
privatiser ainsi que les redevances paydes A I'occasion d'une location
 ou d'une location-g6rance d'une entreprise publique seront ddpos6s

dans un compte spdcial A la Banque des Etats de 
l'Afrique Centrale (BEAC)
dont les modalit~s de fonctionnement seront arrat~es par 
le
 
COmit6 interminist~riel.
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CHAPITRE 
IV
 

MESURES DE SAUVEGARDE
 

ARTICLE 18
 

Lorsque la d6
cision de privatiser uns 
soci~t6 d'ETAT 6u un 
etablissement
public est prise 
:
 

a) les fonctions de 
tutelle sont 
exerc6es ad int 6
 
4nterminist6riel qui dqvient par substitution membre du Conseil
 

rim par le Comit6
 

d'Administration
 
b) la gestion courante de l'entreprise est confi4e A une 
personne


specialement d6
 signde A cet 
effet

c) il ne peut 


cette 6 
tte dispos6 d'aucup actif de l'entreprise pendant
p riode int~rimnire, sauf accord 6
crit 
et pr6 alable du
Comit6 interministriel.
 

Cette periode prend fin 
:
 
- soit 

6 

au moment de la conclusion des conventions de privatisationpr vues 
A l'arcicle 
15 ci-dessus 
;
 
- soit par le retrait de i'entreprise de la liste des entreprises


A privatis2r.
 

kRTICLE 19
 

Les modalit~s de 
privatisatijn des participations de I'ETAT et
organismes publics dans les soci6t~s d'6conomie mixte sont arr~t~es 
des
 

accord 
avec les en
autres actionnaires de 
ces soci6t~s.
 

ARTICLE 20 
:
 

public ou 
d'une soci6t6 d'ETAT est reprise dans la liste des socidt6s
 

Lorsqu'une entreprise publique rev~tant la forme d'un etablissement
 
A liquider conmne 
dans le cas 
o6 les actionnaires des soci6tcs d'6conomie
mixte d~cident de !a dissolution/liquidation 


de leur soci6t6, l'organe
charg6 de superviser et de contr6ler cette liquidation amiable ou
judiclaire est 
la sous-commission charg~e de la privatisation.
 

CHAPITRE 
 V
 

MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

ARTICLE 21:
 

Les autorisations administratives de
agrements lids toute nature, ainsi que les
au 
code des investissements dont b6
prises publiques n6ficiaient les entre­et para-publiques A privatiser seront 
transf6r6. 
 aux
nouveaux acquireurs conformnment i la 16
gislation en 
vigueur.
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ARTICLE 22
 

Les droits d'enregistrement et de mutation relatifs 6
aux op ratioqs
de privatisation seront exon~r~s 
totalement ou partiellement 
sur
recommandatipn du Comit6 interinist~riel et conform6ment i la
 
l6gislation.en vigueur.
 

ARTICLE 23
 

Moyennant l'accord pr6alable ec 
6crit des 
pr teurs impliqu~s,

le Comit6 interminist~riel charg6 de 
la privatisation pourra, au cas
par cas, 
selon les conditions de privatisation ou la nature de
irentreprise A privatiser, n
 6 gocier la reprise ou non, par 1'entreprise
privatisde de la charge des 
remboursements des prits antdrieurement
accordds, avalis~s ou 
retroc~d~s par 1'ETAT et les 
organismes publics.
 

CHAPITR.E VI
 

DISPOSITIONS FINALES
 

ARTICLE 24
 

Le Ministre charg6 du Plan de 
Stabilisation, le Hinistre des
Finances et le 
Hinistre charg6 du D6 veloppement Industriel
Commercial sont, chacun en ce 
et
 

qui le concerne, 
charg6s de l'application
du pr6sent D6cret qui sera 
enregistr6 puis publi6 au Journal
 
Officiel en Francais 
et en Anglais.
 

YAOUE, LE 
 3 0 AOLT 1 

8Le 6 -iede 1a R6 publique, 

w*
 

"~ B­

r'2',' 



MTPUBLIQUE DU CAMEROUN 	 PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

IT-) ECRET N090/1 4 2 3DU 0-3 OCT. 1990 
P RTANT PRIVATISATION DE CERTAINES 
E4TREPRISES DU SECTEUR PUBLIC ET PARA-
P BLIC. 

LE PRESID NT DE LA REPUBLIQUE, 

VU 	 la constitution, 

VU la loi no 89/030'du 29 D6(embre 1989 autorisant le President de [a 
Rpublique A d~finir par ()rdonnance le regime de privatisation des 
entreprises du secteur Pu lic et para-public 

VU 	 I'ordonnance no 90/004 du 22 Juin 1990 relative A la privatisation 
des entreprises publiques et para-publiques 

VU 	 le'd~cret no 90/1257 du 30 AoCit 1990 portant application de I'ordon­
nance no 90/004 du 22 Juin 1990 relative 6 la privatisation des entre­
prises publiques et para- ubliques ; 

°
VU 	 le d~cret n 90/q28 du 27!Fevrier 1990 modifiant certaines dispositions 
du d6cret no 86/656 du 3 Juin 1986 portant creation d'une mission de 
r~habilitation des entrepri ses du secteur public et para-public ; 

VU 	 le d'cret n0 90/430 du 27 F~vrier 1990 portant nomination du Vice-
President et des membres charg~s sp6cialement de la privatisation au 
sein de [a Commission Technique de [a mission de R~habilitation des 
Entreprises du secteur public et para-public

I
 

°
VU 	 le d~cret n 90/429 du 27 F~vrier 1990 modifiant et compl~tant certaines 
dispositions du d~cret n' 85/1177 du 27 Aoit 1985 r6organisant la 
SOCIETE NATIONALE D'INVESTISSEMENT DU CAMEROUN 

E C R E T E:
 

ARTICLE 1 

1'- Les entreprises du secteur public et para-public et les Soci~t~s d'kconomif 
mixte dont les denominations F,"ivent sonte, compter de la date de signature 
du present d~cret, soumises a1ha procdure de privatisation, conformment 
aux dispositions du d6cret n' 90/1257 du 30 Aoit 1990 portant application 

°
de 'ordonnance n 90/00q du 22 Juin 1990 relative 6 la privatisation des 
entreprises publiques et para-pIubliques. 
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20 - II s'agit de 

1 - L'IMPRIMERIE NAjFIONALE
 

2 - LA GENERALE DES TRAVAUX METALLIQUES (GETRAM)
 

3 - LE CENTRE DE P ODUCTION ET D'EDITION POUR L'ENSEIGNE-

MENT ET LA RECHERCHE (CEPER) 
4 - LA SOCIETE DE EVELOPPEMENT DES RIZIERES DE LA PLAINE 

DES MBOS (SODE IM) 

5 - L'OFFICE NATIO AL DE DEVELOPPEMENT DE LAVICULTURE ET 

DU PETIT BETAI (ONDAPB) 

6 - LA SOCIETE FOR STIERE ET INDUSTRIELLE DE BELABO 

(SOFIBEL) 

7 - LES CONTRES PLAQUES DU CAMEROUN (COCAM) 

8 - L'EX-SOCIETE DETS CREVETTES DU CAMEROUN (CREVCAM) 

9 - CAMEROON SUCA ,.COMPANY (CAMSUCO) 
10 - LA SOCIETE CAM1ROUNAISE DE METALLURGIE (SCDM) 
11 - LA CHOCOLATERIE, CONFISERIE CAMEROUNAISE (CHOCOCAM) 

12 - LA SOCIETE D'EXIPLOITATION DES PARCS A BOIS DU CAMEROU" 

(SEPBC)
 

13 - LA SOCIETE CAMEROUNAISE DE MANUTENTION ET D'ACONNAGE 

(SOCAMAC)
 

1l4 L'EX-SOCIETE D'EQUIPEMENT POUR L'AFRIQUE-CAMEROUN 

(SEAC). 

15 - L'ORGANISATION CAMEROUNAISE DE LA BANANE (O.C.B.); 

ARTICLE 2.-

Le Ministre charg6 du Plan de Stabilisation, le Ministre des Finances et le 
Ministre charg6 du D6veloppernent Industriel et Commercial sont, chacun en 
ce qui le concerne, charg6s de J'application du pr6sent d6cret qui sera 
enregistr6 puis publi6 au Journal Officiel en Franqais et en Anglais.­

'.PR P5DENT DE LA REPUBLIQUE 

PR ^ 

U 131 A
 



ATELIER I - ASPECTS DU MARCHE 

J -5z) 

NOMS ET PRENOIS ORGANISME 	 I CONTACT I SIGNATURE
 
I TEL. I
 

NO I 


E u2 1 	 ePc 

k
 

31~)Q A Kz~S~A__ 


-I'rL & V
3 

____U3A___2 

__7L __5 1 '1 KA K~l 

- k T 	 2. Ao. 0616 1 ­

- / ) 
___ _ _ _ _ _ _ __i7 	 (._rt\Ll___{ I 7" 

9 ,4 f,,',c..- t-,/c , - V P I t, - , 

Wlo~Ac~ I I I 

10 1 , , dj I, Q _.._
 

-
J-"' r k Q-A	 ik 

2211 I 

________ T C-____~~~~ 



NO I NOMS ET PRENOMS I ORGANISME I CONTACT I SIGNATURE 
I TEL. I 

12 C J/ 

141 

tAt 

4 

15 1 

17 1 

16I 

18 

- -­

1 

1 

_40f," 1f'2- ZVp 

_V.. 

oAi)ov Jo vFAoy 

I 

I 

( /H -n c2 

I 

, 

!2 1~~~ 2 6~v 

_3 1_ 

:Vi.,tb~ -Pt L.,_.. 

~o>J2~~f 

iI 

_V,-_ 4 
! , ,.t ro ""I 



CONTACT I SIGNATURE
I
ORGANISME
NOMS ET PRENOMS
NO I 
 TEL.
 

26 1
 

__;__DC 

27 


2B I I
 

3 0 1I 

62
 

I3"7
 

38I
 

I39 I
 

1 1
 

44
2 2 ?_7_ 




__ 

___________________ 

DE PRESENCE
FEUILLE 


ATELIER I - ASPE. SDU MARCHE
 

CO'TA'T I SIGNAT UREORANIIIENOI" ET PFREIIOlISN' I 
TEL. I 

3 1 

IILe?0 


07 _A.-_ 

I _ _ _ 



___ ___ 

1 ORCANI SIE CONTACT S I ,NATU RS
I. NOMIS ET PRENOMS 

TEL. 

I1I
 

II 
11 3 

____ 
____ = __q C______ I I _ _ 

en ,Cc 
I I 

, I \--Eoevu
o ,5.9.. . I.(Cc
C A Z3(I 



I 

23 

rOMS ET PPEIIOMS 1I i"AHI S1-1F CONTACT I 'SIC1IHATLRE 

I II TEL. 

I I 

I70 
____~~ 

I 

II 

Is ____..________ 

I 

II--I 

I 5..o(i 

I 

1c) U[ q (L 

L 

2Ln 

11 

(c' 

12971 

I I 

14~ 

I 7 

I, 



FEUILLE DE PRESENCE 

-)+ -,*+e -+ -)-- .-Y9,-) +(- -).& 3+9-)+ 

ATELIER II - COMMUNICATION 

DATE -11-°3% 

I II MOMS ET II OM3 
II 

R , !IIE IE 
I 

ClO ITACT 
TEL. 

I S I H(]MATUIR E 

2 1 Iz 

I I 

q 

I 

I II L 
I ~II 

xI 

I\ c 
I ___I ________________ ____T 

I /1(2 I 

A J-1 



I MONS ET PREIONS URIAik1 S II CONTACT I TI-INATIIRE
 
I TEL. I
 

II I I
 
1/.,s 

I I / 

I T~g~\~ ~ ~2'.-~LOK 

&/ I '/ 

I 

,__ r_ _ _ 7_ 


I­

jjO='C/-f: JC4AMJ 1lJyf. OD :', 
i 1 M &'I !Dfp R-I 1NCOm 94
 

Z L I i I
I- I 

j7"Ar I/~-



N0IHOMS iT PPEH':'S IC'iT0'AiA T I 'S I T U FL'R tN 
TEL.I II 

C In 

27 

I 

I 

___ _______ ____ ____ ____ 

AAA~\~-4~ ~Vx4~&P~i' ~J ,cbs.-li 

I~~~~~~~~~~~~~~I 2<": _______________ 

____I __________________________________ 

2 

_____ 

1 40 



FEUILLE DE PRESENCE 

ATE'IiR III - CADRE JURIDI E&INSTITUTINEL 

DATE 1A-

I I 101,15 ET PREIIa '_ I O ,'AIII s. F I 
I 

(c IT cT 
TEL. I 

1IIATIIRE 

E 

III 

03PII yLA~ 

1 7I 1~7 

3 1 

I 

I 

I 

coo_.~~~2z <<-,v-z. 

1P~4 

I 

IIE T R o4fpICc 

I 
I~jI 

z, -



I SI i'Hi TL'REI CONlTAC~TOR AN SME
N I NOMS FT PRENOIIS I TEL, 	 I 

I67LI L e'-P _,ckL 

II ) 

II 

I- I: 

pu:fCy 

( 

1 0 

IC Qj ~ ~ 3 6 

2~ SC. LI. 



I 
I IG ATIJR 

II I CI TACTOIDR'('_f 
NO NOM'S. ET P RENO MIS 

I TEL. 

_______JAJ 

PC IA 

G-o 

I I 

1~I 30 1 

I I 

___ 3 

M o____rtI ____________ 

____________ 

P,4 

C~~O1'2 

.-­le 

_ in__ 

1 - ? i , 

__ __________ 
.AJ 

I 

7G~ 4Wjoc 

0 ,if1
1 3? 



I tiI I MOMIS 
I 

ET 
II 

FEUILLE 

ATELIER III 

FP.E.I'l$I 

-

DE PRESENCE 

CADRE JURIDI]UE &INSTITUTION&EL 

TE. 

iR $'E I CDT4C 
TEL. 

I $IHA'R 

M 
I 

I I 

Z/ 

I 

QA,.) 

z~-'7 



CONTACT I SIG'1ATUF.E 
N0 NOMS ET PENOMS A I S I 

TEL. 

I/rI 

K-ZT Uf J 

1'3 1 

I 1 

I J- L I. t_ 

I SAUDOV 2 ,O\AJ 

2-c 

_______ 

-J 



3 

t] I I -.iIE I CONTA T S I, I TURE 
I NO NOM$ ST PREuMS I TEL. 

I ~~~~.L~~'2L&~ ~ 

12-0 

1YA( . L 

1 3% 

30 

cl4 

I1 

I "-0 

I 

K 
c0 



____ ___ ____ ___ 

£ }\~~ 	 .
LE UESSAGERIIN-33)3> 

DEZ YAO UNLDEiAPIREScLE-SlIIVA IL? 

11 faut panser et repensee
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LaudableInitiatives in0ther Coiaz!ries jSeminar To S'et-up -tie~lf 
Thc: cosy Hotel Hilton is the venue of a iour-day seminar 
on the theme .Privatisation of state-owned 
enterprises..- As seasoned participants listened to 
speeches and exposees yesterday, one pertinent 
question remains: low far have we gone? 

am op ,mi lic 

( hat !hisseminar 


;.i provide an 

opportune moment to took 

bazk, reflect on lessons 


learned, draw a consensus 
c the achievements to 
date, and identify the cut-
standing constraints, so 

thatsolu ons can be ou i-
nih the hard 

reality in Cameroon., 
These lengthy rernarks, by 
Peter Benedict (Director, 
US,%D'Canieroon) at the 

otninq of the four-day 

p riva t,sa tio n sem in ar , 
sums up the oblectives of 

the forum. 
Organised by the Came-

rooi govern nrft -vith the 

assistance of USAID arid 
PICE WATERHOUSE.P 
her Benedict underscored 
he following to be key 

features of an effective pri-
vatlsation programme: 
- First, the process itself 
must be transparent and 
open; for ,privatisation 


means little if control me­
rely shiftsfrom one small 
monopolistic group to 
another.. 

Privatisation must be 

viewed as one instrument 
of a large sraley ta 
arns at making people par­
ticipate in the economic 

development process. 

Privatsation is incom ­
piete w ithou t a con d u cive 
business environm ent that 

stinulates and fosters sa­
vings, investment and 
trade. 

COMPETITION 
For Marafa Harnidou 

Yaya,Secretary of State for 

S u c s s cJ 'r1T~t.l "of
Llnt .l~ 
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Ifarl'a th riirn (, pina-t.hrion./Iuidoiiiu Yaya: budin 

Firiance No2., tasl: a ti-
r1riey occas,ol to hihlght 
the objitv,,es althe lri.a 
tsation e,.oriso. Privh-
sation n Cireroon ,Ihowd 
not .e seen is an ideolcqi-
cat otlor,, I ';aid in a 
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